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TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Apprentissage
Budget
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 788 « Contractualisation pour le déve-
loppement et la modernisation de l’apprentissage »

NOR : ETSD1481376S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ;
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles du programme 788 « Contractualisation pour le développement et la
modernisation de l’apprentissage » sont désignés conformément au tableau joint en annexe.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON

A N N E X E

BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO2 SIRCOM Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Alsace

U01 bis – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

U01 bis – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

U01 bis – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

U01 bis – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

U01 bis – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

U01 bis – DIRECCTE Champagne-
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

U01 bis – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse

U01 bis – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

U01 bis – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

U01 bis – DIRECCTE Languedoc-
Roussillon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon

U01 bis – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine

U01 bis – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

U01 bis – DIRECCTE Nord - Pas-de-
Calais

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

U01 bis – DIRECCTE Basse-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Haute-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

U01 bis – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

U01 bis – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Poi-
tou-Charentes

U01 bis – DIRECCTE Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

U01 bis – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

U01 bis – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

U01 bis – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane

U01 bis – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

U01 bis – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

U01 bis – DCSTEP Saint-Pierre-et-
Miquelon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon

U01 bis – Wallis-et-Futuna Préfet, administrateur supérieur des
îles Wallis-et-Futuna

U01 bis – Polynésie française Haut-commissaire de la République en
Polynésie française

U01 bis – Nouvelle-Calédonie Haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie
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TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Budget
Formation professionnelle
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budget opérationnel
de programme et d’unité opérationnelle du programme 412 « Formation et
mutations économiques »

NOR : ETSD1481377S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ; 
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budget opérationnel de
programme et d’unité opérationnelle du programme 412 « Formation et mutations économiques » sont désignés
conformément au tableau joint en annexe.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.

La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON

A N N E X E

BUDGET
opérationnel

de programme

RESPONSABLE
de budget

opérationnel
de programme

UNITÉ
opérationnelle

RESPONSABLE
d’unité

opérationnelle

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle
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TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Budget
Nomination
Politique de l’emploi

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 103 « Accompagnement des mutations
économiques et développement de l’emploi »

NOR : ETSD1481378S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ;
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles du programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et
développement de l’emploi » sont désignés conformément au tableau joint en annexe.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON

A N N E X E

BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

U01 bis – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Alsace
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

U01 bis – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

U01 bis – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

U01 bis – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

U01 bis – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

U01 bis – DIRECCTE Champagne-
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

U01 bis – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse

U01 bis – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

U01 bis – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

U01 bis – DIRECCTE Languedoc-
Roussillon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon

U01 bis – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

U01 bis – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

U01 bis – DIRECCTE Nord - Pas-de-
Calais

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

U01 bis – DIRECCTE Basse-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Haute-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

U01 bis – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

U01 bis – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de 
Poitou-Charentes

U01 bis – DIRECCTE Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

U01 bis – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

U01 bis – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

U01 bis – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique

U01 bis – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

U01 bis – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

U01 bis – DCSTEP Saint-Pierre-et-
Miquelon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon

UO3 SIRCOM Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

BOP 2 Alsace Préfet d’Alsace U02 – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Alsace

BOP 2 Aquitaine Préfet d’Aquitaine U02 – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

BOP 2 Auvergne Préfet d’Auvergne U02 – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

BOP 2 Bourgogne Préfet de Bourgogne U02 – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

BOP 2 Bretagne Préfet de Bretagne U02 – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

BOP 2 Centre Préfet du Centre U02 – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

BOP 2 Champagne-Ardenne Préfet de Champagne-Ardenne U 0 2 – D I R E C C T E  C h a m p a g n e -
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

BOP 2 Corse Préfet de Corse U02 – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 2 Franche-Comté Préfet de Franche-Comté U02 – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

BOP 2 Île-de-France Préfet d’Île-de-France U02 – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

BOP 2 Languedoc-Roussillon Préfet de Languedoc-Roussillon U02 – DIRECCTE Languedoc-Roussil-
lon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon

BOP 2 Limousin Préfet du Limousin U02 – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

BOP 2 Lorraine Préfet de Lorraine U02 – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine

BOP 2 Midi-Pyrénées Préfet de Midi-Pyrénées U02 – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

BOP 2 Nord - Pas-de-Calais Préfet de Nord - Pas-de-Calais U02 – DIRECCTE Nord - Pas-de-Calais Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

BOP 2 Basse-Normandie Préfet de Basse-Normandie U02 – DIRECCTE Basse-Normandie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

BOP 2 Haute-Normandie Préfet de Haute-Normandie U02 – DIRECCTE Haute-Normandie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

BOP 2 Pays de la Loire Préfet des Pays de la Loire U02 – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

BOP 2 Picardie Préfet de Picardie U02 – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

BOP 2 Poitou-Charentes Préfet de Poitou-Charentes U02 – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de 
Poitou-Charentes
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 2 Provence-Alpes-Côte d’Azur Préfet de Provence-Alpes-Côte d’Azur U02 – DIRECCTE Provence-Alpes-Côte
d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

BOP 2 Rhône-Alpes Préfet de Rhône-Alpes U02 – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

BOP 2 Guadeloupe Préfet de Guadeloupe U02 – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

BOP 2 Martinique Préfet de Martinique U02 – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique

BOP 2 Guyane Préfet de Guyane U02 – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane

BOP 2 La Réunion Préfet de La Réunion U02 – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

BOP 2 Mayotte Préfet de Mayotte U02 – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

BOP 2 Saint-Pierre-et-Miquelon Préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon U02 – DCSTEP Saint-Pierre-et-Mique-
lon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 4 / 40 – Page 1

. .

TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Budget
Formation en alternance
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 789 « Incitations financières en direction
des entreprises respectant les quotas en alternance »

NOR : ETSD1481379S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ;
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles du programme 789 « Incitations financières en direction des entreprises
respectant les quotas en alternance » sont désignés conformément au tableau joint en annexe.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle, 

E. WARGON

A N N E X E

BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO2 SIRCOM Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Alsace

U01 bis – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

U01 bis – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

U01 bis – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

U01 bis – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

U01 bis – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

U01 bis – DIRECCTE Champagne-
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

U01 bis – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse

U01 bis – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

U01 bis – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

U01 bis – DIRECCTE Languedoc-
Roussillon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

U01 bis – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine

U01 bis – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

U01 bis – DIRECCTE Nord - Pas-de-
Calais

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

U01 bis – DIRECCTE Basse-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Haute-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

U01 bis – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

U01 bis – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Poi-
tou-Charentes

U01 bis – DIRECCTE Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

U01 bis – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

U01 bis – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique

U01 bis – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane

U01 bis – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

U01 bis – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

U01 bis – DCSTEP Saint-Pierre-et-
Miquelon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon

U01 bis – Wallis-et-Futuna Préfet, administrateur supérieur des
îles Wallis-et-Futuna

U01 bis – Polynésie française Haut-commissaire de la République en
Polynésie française

U01 bis – Nouvelle-Calédonie Haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie
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TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Aides à l’emploi
Budget
Nomination

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles du programme 102 « Accès et retour à l’emploi »

NOR : ETSD1481380S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ;
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles du programme 102 « Accès et retour à l’emploi » sont désignés confor-
mément au tableau joint en annexe.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON

A N N E X E

BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

U01 bis – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Alsace
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

U01 bis – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

U01 bis – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

U01 bis – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

U01 bis – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

U01 bis – DIRECCTE Champagne-
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

U01 bis – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse

U01 bis – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

U01 bis – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

U01 bis – DIRECCTE Languedoc-
Roussillon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Languedoc-Roussillon

U01 bis – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

U01 bis – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

U01 bis – DIRECCTE Nord - Pas-de-
Calais

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

U01 bis – DIRECCTE Basse-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Haute-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

U01 bis – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

U01 bis – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Poi-
tou-Charentes

U01 bis – DIRECCTE Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

U01 bis – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

U01 bis – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

U01 bis – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane

U01 bis – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

U01 bis – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

U01 bis – DCSTEP Saint-Pierre-et-
Miquelon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon

UO3 SIRCOM Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

BOP 2 Alsace Préfet d’Alsace U02 – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Alsace

BOP 2 Aquitaine Préfet d’Aquitaine U02 – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

BOP 2 Auvergne Préfet d’Auvergne U02 – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

BOP 2 Bourgogne Préfet de Bourgogne U02 – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

BOP 2 Bretagne Préfet de Bretagne U02 – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

BOP 2 Centre Préfet du Centre U02 – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

BOP 2 Champagne-Ardenne Préfet de Champagne-Ardenne U 0 2 – D I R E C C T E  C h a m p a g n e -
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

BOP 2 Corse Préfet de Corse U02 – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 2 Franche-Comté Préfet de Franche-Comté U02 – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

BOP 2 Île-de-France Préfet d’Île-de-France U02 – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

BOP 2 Languedoc-Roussillon Préfet de Languedoc-Roussillon U02 – DIRECCTE Languedoc-Roussil-
lon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon

BOP 2 Limousin Préfet de Limousin U02 – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

BOP 2 Lorraine Préfet de Lorraine U02 – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine

BOP 2 Midi-Pyrénées Préfet de Midi-Pyrénées U02 – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

BOP 2 Nord - Pas-de-Calais Préfet de Nord - Pas-de-Calais U02 – DIRECCTE Nord - Pas-de-Calais Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

BOP 2 Basse-Normandie Préfet de Basse-Normandie U02 – DIRECCTE Basse-Normandie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

BOP 2 Haute-Normandie Préfet de Haute-Normandie U02 – DIRECCTE Haute-Normandie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

BOP 2 Pays de la Loire Préfet des Pays de la Loire U02 – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

BOP 2 Picardie Préfet de Picardie U02 – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

BOP 2 Poitou-Charentes Préfet de Poitou-Charentes U02 – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Poi-
tou-Charentes
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 2 Provence-Alpes-Côte d’Azur Préfet de Provence-Alpes-Côte d’Azur U02 – DIRECCTE Provence-Alpes-Côte
d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

BOP 2 Rhône-Alpes Préfet de Rhône-Alpes U02 – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

BOP 2 Guadeloupe Préfet de Guadeloupe U02 – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

BOP 2 Martinique Préfet de Martinique U02 – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique

BOP 2 Guyane Préfet de Guyane U02 – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane

BOP 2 La Réunion Préfet de La Réunion U02 – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

BOP 2 Mayotte Préfet de Mayotte U02 – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

BOP 2 Saint-Pierre-et-Miquelon Préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon U02 – DCSTEP Saint-Pierre-et-Mique-
lon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon
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TRAVAIL − EMPLOI − FORMATION

Apprentissage
Budget
Nomination
Région
Taxe

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Décision du 17 février 2014 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 787 « Péréquation entre régions des res-
sources de la taxe d’apprentissage »

NOR : ETSD1481381S

(Texte non paru au Journal officiel)

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,
Vu la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le décret no 97-244 du 18 mars 1997 portant création d’une délégation générale à l’emploi et à la formation

professionnelle ;
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 70,

Décide :

Article 1er

En application de l’article 70 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 susvisé, les responsables de budgets
opérationnels de programme et d’unités opérationnelles du programme 787 « Péréquation entre régions des res-
sources de la taxe d’apprentissage » sont désignés conformément au tableau joint en annexe.

Article 2
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-

fessionnelle et du dialogue social.

Fait le 17 février 2014.
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON

A N N E X E

BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

BOP 1 National Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

UO1 Centrale Délégué général à l’emploi et à la for-
mation professionnelle

U01 bis – DIRECCTE Alsace Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Al-
sace
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Aquitaine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi
d’Aquitaine

U01 bis – DIRECCTE Auvergne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne

U01 bis – DIRECCTE Bourgogne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bourgogne

U01 bis – DIRECCTE Bretagne Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Bretagne

U01 bis – DIRECCTE Centre Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Centre

U01 bis – DIRECCTE Champagne-
Ardenne

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Champagne-Ardenne

U01 bis – DIRECCTE Corse Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Corse

U01 bis – DIRECCTE Franche-Comté Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Franche-Comté

U01 bis – DIRECCTE Île-de-France Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi d’Île-
de-France

U01 bis – DIRECCTE Languedoc-
Roussillon

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon

U01 bis – DIRECCTE Limousin Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi du
Limousin

U01 bis – DIRECCTE Lorraine Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Lorraine
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIRECCTE Midi-Pyrénées Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Midi-Pyrénées

U01 bis – DIRECCTE Nord - Pas-de-
Calais

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Nord - Pas-de-Calais

U01 bis – DIRECCTE Basse-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Basse-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Haute-Norman-
die

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Haute-Normandie

U01 bis – DIRECCTE Pays de la Loire Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi des
Pays de la Loire

U01 bis – DIRECCTE Picardie Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Picardie

U01 bis – DIRECCTE Poitou-Charentes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de 
Poitou-Charentes

U01 bis – DIRECCTE Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Provence-Alpes-Côte d’Azur

U01 bis – DIRECCTE Rhône-Alpes Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de
Rhône-Alpes

U01 bis – DIECCTE Guadeloupe Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guade-
loupe

U01 bis – DIECCTE Martinique Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Marti-
nique

U01 bis – DIECCTE Guyane Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Guyane
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BUDGETS
opérationnels

de programme

RESPONSABLES
de budgets

opérationnels
de programme

UNITÉS
opérationnelles

RESPONSABLES
d’unités

opérationnelles

U01 bis – DIECCTE La Réunion Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de La Réu-
nion

U01 bis – DIECCTE Mayotte Directeur des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi de Mayotte

U01 bis – DCSTEP Saint-Pierre-et-
Miquelon

Directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la popula-
tion de Saint-Pierre-et-Miquelon

U01 bis – Wallis-et-Futuna Préfet, administrateur supérieur des
îles Wallis-et-Futuna

U01 bis – Polynésie française Haut-commissaire de la République en
Polynésie française

U01 bis – Nouvelle-Calédonie Haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Nomination
Représentant du personnel
Comité technique paritaire

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 11 mars 2014 modifiant l’arrêté du 22 novembre 2011 portant désignation des repré-
sentants du personnel au comité technique ministériel institué auprès du ministre chargé du
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social

NOR : ETSR1481387A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les éta-

blissements publics de l’État ;
Vu l’arrêté du 22 novembre 2011 portant désignation des représentants du personnel au comité technique minis-

tériel institué auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social ;

Vu la demande de M. Manuel LACAMPAGNE notifiée le 17 février 2014, portant démission de son mandat de
membre suppléant au comité technique ministériel, 

Arrête :

Article 1er

M. Jean-Pierre LAGUETTE, affecté à la DIRECCTE du Languedoc-Roussillon, est nommé membre suppléant
au comité technique ministériel, en remplacement de M. Manuel LACAMPAGNE, sur la liste présentée par l’or-
ganisation syndicale du SYNTEF-CFDT, à compter du 1er avril 2014.

Article 2

Le directeur des ressources humaines au secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales est
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de
la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 11 mars 2014.

Pour le ministre et par délégation :
La chef du bureau de l’animation du dialogue social,

A.-M. DE BAUW
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Nomination
Représentant du personnel
Comité technique paritaire

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 11 mars 2014 modifiant l’arrêté du 22 novembre 2011 portant désignation des
représentants du personnel au comité technique ministériel institué auprès du ministre
chargé du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social

NOR : ETSR1481388A

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les éta-

blissements publics de l’État ;
Vu l’arrêté du 22 novembre 2011 portant désignation des représentants du personnel au comité technique minis-

tériel institué auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social ;

Vu la demande de Mme Martine JOLY notifiée le 17 février 2014 portant démission de son mandat de membre
titulaire au comité technique ministériel, 

Arrête :

Article 1er

M. Marc MERCIER, affecté à la DIECCTE de Guadeloupe, est nommé membre titulaire au comité technique
ministériel, en remplacement de Mme Martine JOLY, sur la liste présentée par l’organisation syndicale du
SYNTEF-CFDT, à compter du 1er avril 2014.

Article 2

Le directeur des ressources humaines au secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales est
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi, de
la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 11 mars 2014.

Pour le ministre et par délégation :
La chef du bureau

de l’animation du dialogue social,
A.-M. DE BAUW
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Nomination
DIRECCTE
Région

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 14 mars 2014 confiant l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité territoriale de
l’Allier à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Auvergne à Mme Patricia Boillaud

NOR : ETSF1481389A

Le ministre de l’économie et des finances, la ministre du commerce extérieur, le ministre du redressement
productif, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et la ministre
de l’artisanat, du commerce et du tourisme, 

Vu ensemble la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la
loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État ;

Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occa-
sionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des direc-
tions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Constatant la vacance temporaire du poste de responsable de l’unité territoriale de l’Allier à la direction
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne à
compter du 17 mars 2014 ;

Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Auvergne ;

Le préfet de la région Auvergne, préfet du Puy-de-Dôme, et le préfet de l’Allier ayant été consultés, 

Arrêtent :

Article 1er

Mme Patricia Boillaud, directrice du travail, responsable de l’unité territoriale du Puy-de-Dôme, est chargée
de l’intérim de responsable de l’unité territoriale de l’Allier à la direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne à compter du 17 mars 2014.

Article 2

Pendant l’intérim, Mme Boillaud peut bénéficier d’indemnités de mission, en application des dispositions
du 3o de l’article 2 et de l’article 3 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, ainsi que de la prise en
charge de ses frais de déplacement entre Clermont-Ferrand et Moulins.

La dépense occasionnée est imputée sur les crédits du programme 0155 du budget du ministère du travail, de
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.
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Article 3

Le ministre de l’économie et des finances, la ministre du commerce extérieur, le ministre du redressement
productif, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et la ministre
de l’artisanat, du commerce et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère chargé du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social.

Fait le 14 mars 2014.
Le ministre du travail, de l’emploi,

de la formation professionnelle
et du dialogue social,

Pour le ministre et par délégation :
Le sous-directeur des carrières, des parcours

et de la rémunération des personnels,
J.-F. CHEVALLEREAU

Le ministre de l’économie et des finances,
Pour le ministre et par délégation :

Le sous-directeur des ressources humaines,
des affaires financières, de la qualité et de la performance,

J.-D. FORGET

La ministre du commerce extérieur,
Pour la ministre et par délégation :

Le secrétaire général,
T. COURBE

Le ministre du redressement productif,
Pour le ministre et par délégation :
L’administrateur civil hors classe,

chef du bureau des ressources humaines,
N. QUILLERY

La ministre de l’artisanat,
du commerce et du tourisme,

Pour la ministre et par délégation :
L’administrateur civil hors classe,

chef du bureau des ressources humaines,
N. QUILLERY
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
Gestion des ressources humaines
DIRECCTE

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE,
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

Secrétariat général

Direction des ressources humaines

Délégation de gestion du 25 février 2014 relative à la gestion des actes administratifs et de la
paie entre la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Alsace et la direction des ressources humaines des ministères sociaux

NOR : ETSR1481382X

(Texte non paru au Journal officiel)

La présente délégation est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’État, 

Entre :
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace,

désigné sous le terme : « délégant », d’une part, 
Et :
Le directeur des ressources humaines des ministères sociaux, désigné sous le terme : « délégataire », d’autre part,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de la délégation
Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans

les conditions ci-après précisées, la réalisation de la paie des agents titulaires et non titulaires dont les dépenses de
personnel sont imputées sur son budget opérationnel de programme (BOP : programme 155 « Conception, gestion
et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »). Cette activité recouvre l’ensemble des éléments de rému-
nérations principales et accessoires, ainsi que les dépenses relatives aux indemnités de jury, de concours, d’ensei-
gnement, de formation et des activités rémunérées à la tâche.

Le délégant confie au délégataire la réalisation et la signature des actes administratifs mentionnés à l’article 2.
Une charte de gestion conclue entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le cadre

et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2

Actes de gestion administrative confiés au délégataire
Le délégataire est chargé de réaliser et signer les actes administratifs énumérés ci-après :
Pour les agents titulaires :
– congé de formation professionnelle.

Article 3

Activités de paie confiées au délégataire
1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les activités suivantes :
– opérations de préliquidation de la paie des agents mentionnés à l’article 1er ;
– lorsqu’il y a lieu, saisine de l’autorité chargée du contrôle financier ;
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– enregistrement de la certification du service fait ;
– instruction, saisine et validation des demandes de paiement des vacations au titre de jury, concours, enseigne-

ment, formation ou autres activités rémunérées à la tâche et procède à leur préliquidation ;
– coordination du contrôle interne comptable ;
– archivage des pièces comptables qui lui incombe.
2. Le délégant reste responsable :
– de la décision de dépense en paie ;
– de la constatation du service fait ;
– de la saisie des opérations effectuées dans Chorus ;
– du pilotage des autorisations d’engagement et des crédits de paiement en dépenses et en recettes ;
– de l’émission de titres de perception.

Article 4

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et la charte
de gestion, et acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens néces-
saires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte au délégant de son
activité.

Article 5

Obligations du délégant

Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments attendus.

Article 6

Exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la mise en œuvre de la délé-
gation.

Article 7

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation sera définie d’un
commun accord entre les parties, par voie d’avenant.

Article 8

Durée de la délégation

Cette convention prend effet à la date de signature par les parties concernées. Elle sera publiée au Bulletin
officiel santé, protection sociale, solidarité et transmise à l’autorité chargée du contrôle financier et au comptable
assignataire.

Elle est établie pour l’année 2014 et reconduite tacitement, d’année en année.

Fait le 25 février 2014.
Le délégant :

Le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi d’Alsace,
D. MATHIEU

Le délégataire :
Pour le directeur des ressources humaines

des ministères sociaux :
Le chef de service,

adjoint au directeur des ressources humaines,
É. LEDOS

Pour approbation :
Le préfet de la région Alsace,

S. BOUILLON
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
Gestion des ressources humaines
Sport
Région

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE,
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

Secrétariat général

Direction des ressources humaines

Délégation de gestion du 25 février 2014 relative à la gestion des actes administratifs et de la
paie entre la direction régionale de la jeunesse, des sports, et de la cohésion sociale d’Alsace et
la direction des ressources humaines des ministères sociaux

NOR : ETSR1481383X

(Texte non paru au Journal officiel)

La présente délégation est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’État, 

Entre :
Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Alsace, désigné sous le terme :

« délégant », d’une part, 
Et :
Le directeur des ressources humaines des ministères sociaux, désigné sous le terme : « délégataire », d’autre

part,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de la délégation

Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, la réalisation de la paie des agents titulaires et non titulaires dont les dépenses de
personnel sont imputées sur son budget opérationnel de programme (BOP : programme 124 « Conduite et soutien
des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative »). Cette activité recouvre
l’ensemble des éléments de rémunérations principales et accessoires, ainsi que les dépenses relatives aux indemni-
tés de jury, de concours, d’enseignement, de formation et des activités rémunérées à la tâche.

Le délégant confie au délégataire la réalisation et la signature des actes administratifs mentionnés à l’article 2.
Une charte de gestion conclue entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le cadre

et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2

Actes de gestion administrative confiés au délégataire

Le délégataire est chargé de réaliser et signer les actes administratifs énumérés ci-après :
Pour les agents non titulaires :
– contrat et avenant ;
– congé de grave maladie, y compris en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle ;
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– congé de maternité, paternité, pour adoption ou parental ;
– décision de placement à temps partiel thérapeutique, et réemploi à temps plein suite à cette décision ;
– congés sans rémunération pour raisons de santé, personnelles ou familiales ;
– congé pour formation professionnelle ;
– licenciement en cours de la période d’essai et indemnisation ;
– congé de mobilité et décision de réemploi suite à ce congé ;
– décision de travail à temps partiel ;
– autorisation de prolongation de l’activité au-delà de la limite d’âge.
Pour les agents titulaires :
– congé bonifié ;
– décision de mise en disponibilité d’office ;
– congé de formation professionnelle.

Article 3

Activités de paie confiées au délégataire

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les activités suivantes :
– opérations de préliquidation de la paie des agents mentionnés à l’article 1er ;
– lorsqu’il y a lieu, saisine de l’autorité chargée du contrôle financier ;
– enregistrement de la certification du service fait ;
– instruction, saisine et validation des demandes de paiement des vacations au titre de jury, concours, enseigne-

ment, formation ou autres activités rémunérées à la tâche, et procède à leur préliquidation ;
– coordination du contrôle interne comptable ;
– archivage des pièces comptables qui lui incombe.
2. Le délégant reste responsable :
– de la décision de dépense en paie ;
– de la constatation du service fait ;
– de la saisie des opérations effectuées dans Chorus ;
– du pilotage des autorisations d’engagement et des crédits de paiement en dépenses et en recettes ;
– de l’émission de titres de perception.

Article 4

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et la charte
de gestion, et acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens néces-
saires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte au délégant de son
activité.

Article 5

Obligations du délégant

Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments attendus.

Article 6

Exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la mise en œuvre de la délé-
gation.

Article 7

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation sera définie d’un
commun accord entre les parties, par voie d’avenant.

Article 8

Durée de la délégation

Cette convention prend effet à la date de signature par les parties concernées. Elle sera publiée au Bulletin
officiel santé, protection sociale, solidarité et transmise à l’autorité chargée du contrôle financier et au comptable
assignataire.
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Elle est établie pour l’année 2014 et reconduite tacitement, d’année en année.

Fait le 25 février 2014.

Le délégant :
Le directeur régional de la jeunesse, des sports

et de la cohésion sociale d’Alsace,
D. BOUFFIER

Le délégataire :
Pour le directeur des ressources humaines

des ministères sociaux :
Le chef de service,

adjoint au directeur des ressources humaines,
É. LEDOS

Pour approbation :
Le préfet de la région Alsace,

S. BOUILLON
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
Gestion des ressources humaines
Sport
Région

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE,
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

Secrétariat général

Direction des ressources humaines

Délégation de gestion du 27 février 2014 relative à la gestion des actes administratifs et de la
paie entre la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-
France et la direction des ressources humaines des ministères sociaux

NOR : ETSR1481384X

(Texte non paru au Journal officiel)

La présente délégation est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’État, 

Entre :
Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France, désigné sous le terme :

« délégant », d’une part, 

Et :
Le directeur des ressources humaines des ministères sociaux, désigné sous le terme : « délégataire », d’autre

part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de la délégation

Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, la réalisation de la paie des agents titulaires et non titulaires dont les dépenses de
personnel sont imputées sur son budget opérationnel de programme (BOP : programme 124 « Conduite et soutien
des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative »). Cette activité recouvre
l’ensemble des éléments de rémunérations principales et accessoires, ainsi que les dépenses relatives aux indemni-
tés de jury, de concours, d’enseignement, de formation et des activités rémunérées à la tâche.

Le délégant confie au délégataire la réalisation et la signature des actes administratifs mentionnés à l’article 2.
Une charte de gestion conclue entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le cadre

et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2

Actes de gestion administrative confiés au délégataire

Le délégataire est chargé de réaliser et signer les actes administratifs énumérés ci-après :
Pour les agents non titulaires :
– contrat et avenant ;
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– congé de grave maladie, y compris en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle ;
– congé de maternité, paternité, pour adoption ou parental ;
– décision de placement à temps partiel thérapeutique et réemploi à temps plein suite à cette décision ;
– congés sans rémunération pour raisons de santé, personnelles ou familiales ;
– congé pour formation professionnelle ;
– licenciement en cours de la période d’essai et indemnisation ;
– congé de mobilité et décision de réemploi suite à ce congé ;
– décision de travail à temps partiel ;
– autorisation de prolongation de l’activité au-delà de la limite d’âge.
Pour les agents titulaires :
– congé bonifié ;
– décision de mise en disponibilité d’office ;
– congé de formation professionnelle.

Article 3

Activités de paie confiées au délégataire

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les activités suivantes :
– opérations de préliquidation de la paie des agents mentionnés à l’article 1er ;
– lorsqu’il y a lieu, saisine de l’autorité chargée du contrôle financier ;
– enregistrement de la certification du service fait ;
– instruction, saisine et validation des demandes de paiement des vacations au titre de jury, concours, enseigne-

ment, formation ou autres activités rémunérées à la tâche et procède à leur préliquidation ;
– coordination du contrôle interne comptable ;
– archivage des pièces comptables qui lui incombe.

2. Le délégant reste responsable :
– de la décision de dépense en paie ;
– de la constatation du service fait ;
– de la saisie des opérations effectuées dans Chorus ;
– du pilotage des autorisations d’engagement et des crédits de paiement en dépenses et en recettes ;
– de l’émission de titres de perception.

Article 4

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et la charte
de gestion, et acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens néces-
saires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte au délégant de son
activité.

Article 5

Obligations du délégant

Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments attendus.

Article 6

Exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la mise en œuvre de la délé-
gation.

Article 7

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation sera définie d’un
commun accord entre les parties, par voie d’avenant.

Article 8

Durée de la délégation

Cette convention prend effet à la date de signature par les parties concernées. Elle sera publiée au Bulletin 
officiel santé, protection sociale, solidarité et transmise à l’autorité chargée du contrôle financier et au comptable
assignataire.
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Elle est établie pour l’année 2014 et reconduite tacitement, d’année en année.

Fait le 27 février 2014.

Le délégant :
Pour le directeur régional de la jeunesse, des sports

et de la cohésion sociale d’Ile-de-France et par délégation : 
Le directeur adjoint,

L. DE LAMARE

Le délégataire :
Pour le directeur des ressources humaines

des ministères sociaux :
Le chef de service,

adjoint au directeur des ressources humaines, 
É. LEDOS

Pour approbation :
Le préfet de la région Île-de-France,

J. DAUBIGNY
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
Gestion des ressources humaines
DIRECCTE

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE,
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

Secrétariat général

Direction des ressources humaines

Délégation de gestion du 27 février 2014 relative à la gestion des actes administratifs et de la
paie entre la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Île-de-France et la direction des ressources humaines des ministères
sociaux

NOR : ETSR1481385X

(Texte non paru au Journal officiel)

La présente délégation est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’État, 

Entre :
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Île-de-

France, désigné sous le terme : « délégant », d’une part, 

Et :
Le directeur des ressources humaines des ministères sociaux, désigné sous le terme : « délégataire », d’autre

part,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de la délégation

Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, la réalisation de la paie des agents titulaires et non titulaires dont les dépenses de
personnel sont imputées sur son budget opérationnel de programme (BOP : programme 155 « Conception, gestion
et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »). Cette activité recouvre l’ensemble des éléments de rému-
nérations principales et accessoires, ainsi que les dépenses relatives aux indemnités de jury, de concours, d’ensei-
gnement, de formation et des activités rémunérées à la tâche.

Le délégant confie au délégataire la réalisation et la signature des actes administratifs mentionnés à l’article 2.
Une charte de gestion conclue entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le cadre

et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2

Actes de gestion administrative confiés au délégataire

Le délégataire est chargé de réaliser et signer les actes administratifs énumérés ci-après :
Pour les agents titulaires :
– congé de formation professionnelle.
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Article 3

Activités de paie confiées au délégataire
1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les activités suivantes :
– opérations de préliquidation de la paie des agents mentionnés à l’article 1er ;
– lorsqu’il y a lieu, saisine de l’autorité chargée du contrôle financier ;
– enregistrement de la certification du service fait ;
– instruction, saisine et validation des demandes de paiement des vacations au titre de jury, concours, enseigne-

ment, formation ou autres activités rémunérées à la tâche et procède à leur préliquidation ;
– coordination du contrôle interne comptable ;
– archivage des pièces comptables qui lui incombe.
2. Le délégant reste responsable :
– de la décision de dépense en paie ;
– de la constatation du service fait ;
– de la saisie des opérations effectuées dans Chorus ;
– du pilotage des autorisations d’engagement et des crédits de paiement en dépenses et en recettes ;
– de l’émission de titres de perception.

Article 4

Obligations du délégataire
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et la charte

de gestion, et acceptées par lui.
Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens néces-

saires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte au délégant de son
activité.

Article 5

Obligations du délégant
Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour

l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments attendus.

Article 6

Exécution de la délégation
Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la mise en œuvre de la délé-

gation.

Article 7

Modification du document
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation sera définie d’un

commun accord entre les parties, par voie d’avenant.

Article 8

Durée de la délégation
Cette convention prend effet à la date de signature par les parties concernées. Elle sera publiée au Bulletin

officiel santé, protection sociale, solidarité et transmise à l’autorité chargée du contrôle financier et au comptable
assignataire.

Elle est établie pour l’année 2014 et reconduite tacitement, d’année en année.

Fait le 27 février 2014.
Le délégant :

Le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l’emploi d’Île-de-France,
L. VILBOEUF

Le délégataire :
Pour le directeur des ressources humaines

des ministères sociaux :
Le chef de service,

adjoint au directeur des ressources humaines,
É. LEDOS

Pour approbation :
Le préfet de la région Île-de-France,

J. DAUBIGNY
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FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE − AVIS DE CONCOURS

Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
Gestion des ressources humaines
Région
Habitat construction

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES SPORTS, DE LA JEUNESSE,
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE
ET DE LA VIE ASSOCIATIVE

Secrétariat général

Direction des ressources humaines

Délégation de gestion du 27 février 2014 relative à la gestion des actes administratifs et de la
paie entre la direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement en
Île-de-France et la direction des ressources humaines des ministères sociaux

NOR : ETSR1481386X

(Texte non paru au Journal officiel)

La présente délégation est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’État, 

Entre :
Le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement en Île-de-France, désigné sous le

terme : « délégant », d’une part, 

Et :
Le directeur des ressources humaines des ministères sociaux, désigné sous le terme : « délégataire », d’autre

part,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de la délégation

Par la présente délégation de gestion, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans
les conditions ci-après précisées, la réalisation de la paie des agents titulaires et non titulaires dont les dépenses de
personnel sont imputées sur son budget opérationnel de programme (BOP : programme 124 « Conduite et soutien
des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative »). Cette activité recouvre
l’ensemble des éléments de rémunérations principales et accessoires, ainsi que les dépenses relatives aux indemni-
tés de jury, de concours, d’enseignement, de formation et des activités rémunérées à la tâche.

Le délégant confie au délégataire la réalisation et la signature des actes administratifs mentionnés à l’article 2.
Une charte de gestion conclue entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le cadre

et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2

Actes de gestion administrative confiés au délégataire

Le délégataire est chargé de réaliser et signer les actes administratifs énumérés ci-après :
Pour les agents non titulaires :
– contrat et avenant ;
– congé de grave maladie, y compris en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle ;
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– congé de maternité, paternité, pour adoption ou parental ;
– décision de placement à temps partiel thérapeutique et réemploi à temps plein suite à cette décision ;
– congés sans rémunération pour raisons de santé, personnelles ou familiales ;
– congé pour formation professionnelle ;
– licenciement en cours de la période d’essai et indemnisation ;
– congé de mobilité et décision de réemploi suite à ce congé ;
– décision de travail à temps partiel ;
– autorisation de prolongation de l’activité au-delà de la limite d’âge.
Pour les agents titulaires :
– congé bonifié ;
– décision de mise en disponibilité d’office ;
– congé de formation professionnelle.

Article 3

Activités de paie confiées au délégataire

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les activités suivantes :
– opérations de préliquidation de la paie des agents mentionnés à l’article 1er ;
– lorsqu’il y a lieu, saisine de l’autorité chargée du contrôle financier ;
– enregistrement de la certification du service fait ;
– instruction, saisine et validation des demandes de paiement des vacations au titre de jury, concours, ensei-

gnement, formation ou autres activités rémunérées à la tâche et procède à leur préliquidation ;
– coordination du contrôle interne comptable ;
– archivage des pièces comptables qui lui incombe.

2. Le délégant reste responsable :
– de la décision de dépense en paie ;
– de la constatation du service fait ;
– de la saisie des opérations effectuées dans Chorus ;
– du pilotage des autorisations d’engagement et des crédits de paiement en dépenses et en recettes ;
– de l’émission de titres de perception.

Article 4

Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et la charte
de gestion et acceptées par lui.

Le délégataire s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens néces-
saires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte au délégant de son
activité.

Article 5

Obligations du délégant

Le délégant s’engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d’information dont le délégataire a besoin pour
l’exercice de sa mission. La charte de gestion précise les éléments attendus.

Article 6

Exécution de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la mise en œuvre de la délé-
gation.

Article 7

Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation sera définie d’un
commun accord entre les parties, par voie d’avenant.

Article 8

Durée de la délégation

Cette convention prend effet à la date de signature par les parties concernées. Elle sera publiée au Bulletin
officiel santé, protection sociale, solidarité et transmise à l’autorité chargée du contrôle financier et au comptable
assignataire.
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Elle est établie pour l’année 2014 et reconduite tacitement, d’année en année.

Fait le 27 février 2014.

Le délégant :
Le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement

et du logement en Île-de-France, 
J.-M. DELORME

Le délégataire :
Pour le directeur des ressources humaines

des ministères sociaux :
Le chef de service,

adjoint au directeur des ressources humaines, 
É. LEDOS

Pour approbation :
Le préfet de la région Île-de-France,

J. DAUBIGNY



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 15 / 40 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 25 février 2014

LOI no 2014-200 du 24 février 2014 autorisant la ratification de la convention no 187 de l’Organi-
sation internationale du travail relative au cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au
travail (1)

NOR : MAEX1015016L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article unique. − Est autorisée la ratification de la convention sur le cadre promotionnel pour la sécurité et
la santé au travail, 2006, adoptée le 15 juin 2006, et dont le texte est annexé à la présente loi (2).

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
Fait à Paris, le 24 février 2014.

FRANÇOIS HOLLANDE
Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
JEAN-MARC AYRAULT

Le ministre des affaires étrangères,
LAURENT FABIUS

(1) Travaux préparatoires : loi no 2014-200.
Sénat :

Projet de loi no 375 (2011-2012) ;
Rapport de M. Jean-Louis Carrère, au nom de la commission des affaires étrangères, no 304 (2012-2013) ;
Texte de la commission no 305 (2012-2013) ;
Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 5 février 2013 (TA no 83, 2012-2013).

Assemblée nationale :
Projet de loi, adopté par le Sénat, no 674 ;
Rapport de Mme Pascale Boistard, au nom de la commission des affaires étrangères, no 1737 ;
Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 13 février 2014 (TA no 292).
(2) Le texte sera publié ultérieurement au Journal officiel de la République française.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 6 mars 2014

LOI no 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle,
à l’emploi et à la démocratie sociale (1)

NOR : ETSX1400015L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE Ier

FORMATION PROFESSIONNELLE ET EMPLOI

CHAPITRE Ier

Formation professionnelle continue
Art. 1er. − I. – Le code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6111-1 est ainsi modifié :
a) La première phrase du quatrième alinéa est ainsi modifiée :
– après le mot : « travail », sont insérés les mots : « et jusqu’à la retraite » ;
– sont ajoutés les mots : « qui contribue à l’acquisition d’un premier niveau de qualification ou au déve-

loppement de ses compétences et de ses qualifications en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de
formations » ;

b) Les quatre dernières phrases du même alinéa sont supprimées ;
c) Les 1o à 3o sont abrogés ;
2o Le 3o de l’article L. 6314-1 est ainsi rédigé :
« 3o Soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle de branche ou interbranche. » ;
3o Le chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie est ainsi rédigé :

« Chapitre III
« Compte personnel de formation

« Section 1
« Principes communs

Art. L. 6323-1. − Un compte personnel de formation est ouvert pour toute personne âgée d’au moins seize ans
en emploi ou à la recherche d’un emploi ou accompagnée dans un projet d’orientation et d’insertion profes-
sionnelles ou accueillie dans un établissement et service d’aide par le travail mentionné au a du 5o du I de l’article
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles.

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, un compte personnel de formation est ouvert dès l’âge de
quinze ans pour le jeune qui signe un contrat d’apprentissage sur le fondement du deuxième alinéa de
l’article L. 6222-1.

« Le compte est fermé lorsque la personne est admise à faire valoir l’ensemble de ses droits à la retraite.
Art. L. 6323-2. − Le compte personnel de formation est comptabilisé en heures et mobilisé par la personne,

qu’elle soit salariée ou à la recherche d’un emploi, afin de suivre, à son initiative, une formation. Le compte ne
peut être mobilisé qu’avec l’accord exprès de son titulaire. Le refus du titulaire du compte de le mobiliser ne
constitue pas une faute.

Art. L. 6323-3. − Les heures de formation inscrites sur le compte demeurent acquises en cas de changement de
situation professionnelle ou de perte d’emploi de son titulaire.

Art. L. 6323-4. − I. – Les heures inscrites sur le compte permettent à son titulaire de financer une formation
éligible au compte, au sens des articles L. 6323-6, L. 6323-16 et L. 6323-21.

« II. – Lorsque la durée de cette formation est supérieure au nombre d’heures inscrites sur le compte, celui-ci
peut faire l’objet, à la demande de son titulaire, d’abondements en heures complémentaires pour assurer le finan-
cement de cette formation. Ces heures complémentaires peuvent être financées par :
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« 1o L’employeur, lorsque le titulaire du compte est salarié ;
« 2o Son titulaire lui-même ;
« 3o Un organisme collecteur paritaire agréé ;
« 4o Un organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation ;
« 5o L’organisme mentionné à l’article L. 4162-11, chargé de la gestion du compte personnel de prévention de

la pénibilité, à la demande de la personne, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat ;
« 6o L’ Etat ;
« 7o Les régions ;
« 8o L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ;
« 9o L’institution mentionnée à l’article L. 5214-1.
« III. – Un décret précise les conditions dans lesquelles le compte personnel de formation des travailleurs han-

dicapés accueillis dans un établissement et service d’aide par le travail mentionné au a du 5o du I de l’article
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles fait l’objet d’abondements en heures complémentaires.

Art. L. 6323-5. − Les heures complémentaires mobilisées à l’appui d’un projet de formation sur le fondement
du II de l’article L. 6323-4 sont mentionnées dans le compte sans y être inscrites. Elles ne sont pas prises en
compte pour le calcul du plafond mentionné à l’article L. 6323-11.

Art. L. 6323-6. − I. – Les formations éligibles au compte personnel de formation sont les formations permet-
tant d’acquérir le socle de connaissances et de compétences défini par décret.

« II. – Les autres formations éligibles au compte personnel de formation sont déterminées, dans les conditions
définies aux articles L. 6323-16 et L. 6323-21, parmi les formations suivantes :

« 1o Les formations sanctionnées par une certification enregistrée dans le répertoire national des certifications
professionnelles prévu à l’article L. 335-6 du code de l’éducation ou permettant d’obtenir une partie identifiée de
certification professionnelle, classée au sein du répertoire, visant à l’acquisition d’un bloc de compétences ;

« 2o Les formations sanctionnées par un certificat de qualification professionnelle mentionné à l’article
L. 6314-2 du présent code ;

« 3o Les formations sanctionnées par les certifications inscrites à l’inventaire mentionné au dixième alinéa du II
de l’article L. 335-6 du code de l’éducation ;

« 4o Les formations concourant à l’accès à la qualification des personnes à la recherche d’un emploi et finan-
cées par les régions et les institutions mentionnées aux articles L. 5312-1 et L. 5214-1 du présent code.

« III. – L’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience mentionnée à l’article L. 6313-11 est éga-
lement éligible au compte personnel de formation, dans des conditions définies par décret.

Art. L. 6323-7. − La durée complémentaire de formation qualifiante prévue à l’article L. 122-2 du code de
l’éducation dont bénéficie le jeune sortant du système éducatif sans diplôme est mentionnée dans son compte per-
sonnel de formation.

Art. L. 6323-8. − I. – Chaque titulaire d’un compte a connaissance du nombre d’heures créditées sur ce
compte en accédant à un service dématérialisé gratuit. Ce service dématérialisé donne également des informations
sur les formations éligibles et sur les abondements complémentaires susceptibles d’être sollicités.

« II. – Un traitement automatisé de données à caractère personnel, dénommé “système d’information du compte
personnel de formation”, dont les modalités de mise en œuvre sont fixées par décret en Conseil d’Etat après avis
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, permet la gestion des droits inscrits ou mentionnés
sur le compte personnel de formation.

« Ce traitement intègre la possibilité, pour chaque titulaire du compte, de disposer d’un passeport d’orientation,
de formation et de compétences, dont la consultation est autorisée exclusivement par le titulaire, qui recense les
formations et les qualifications suivies dans le cadre de la formation initiale ou continue ainsi que les acquis de
l’expérience professionnelle, selon des modalités déterminées par décret.

« III. – Le service dématérialisé mentionné au I et le traitement automatisé mentionné au II sont gérés par la
Caisse des dépôts et consignations.

Art. L. 6323-9. − Tous les ans, à compter du 1er juin 2015, le Conseil national de l’emploi, de la formation et
de l’orientation professionnelles remet au Parlement un rapport évaluant la mise en œuvre et l’utilisation du
compte personnel de formation.

« Section 2
« Mise en œuvre du compte personnel de formation

pour les salariés

« Sous-section 1
« Alimentation et abondement du compte

Art. L. 6323-10. − Le compte est alimenté en heures de formation à la fin de chaque année et, le cas échéant,
par des abondements supplémentaires, selon les modalités définies par la présente sous-section.

Art. L. 6323-11. − L’alimentation du compte se fait à hauteur de vingt-quatre heures par année de travail à
temps complet jusqu’à l’acquisition d’un crédit de cent vingt heures, puis de douze heures par année de travail à
temps complet, dans la limite d’un plafond total de cent cinquante heures.
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« Lorsque le salarié n’a pas effectué une durée de travail à temps complet sur l’ensemble de l’année, l’ali-
mentation est calculée à due proportion du temps de travail effectué, sous réserve de dispositions plus favorables
prévues par un accord d’entreprise, de groupe ou de branche qui prévoit un financement spécifique à cet effet,
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat.

Art. L. 6323-12. − La période d’absence du salarié pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de
l’enfant, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou un congé parental d’éducation ou pour une
maladie professionnelle ou un accident du travail est intégralement prise en compte pour le calcul de ces heures.

Art. L. 6323-13. − Dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, lorsque le salarié n’a pas bénéficié,
durant les six ans précédant l’entretien mentionné au II de l’article L. 6315-1, des entretiens prévus au I du même
article et d’au moins deux des trois mesures mentionnées aux 1o, 2o et 3o du II dudit article, cent heures de forma-
tion supplémentaires sont inscrites à son compte ou cent trente heures pour un salarié à temps partiel, dans des
conditions définies par décret en Conseil d’Etat, et l’entreprise verse à l’organisme paritaire agréé pour collecter sa
contribution due au titre de l’article L. 6331-9 une somme forfaitaire, dont le montant est fixé par décret en
Conseil d’Etat, correspondant à ces heures.

« Dans le cadre des contrôles menés par les agents mentionnés à l’article L. 6361-5, lorsque l’entreprise n’a pas
opéré le versement prévu au premier alinéa du présent article ou a opéré un versement insuffisant, elle est mise en
demeure de procéder au versement de l’insuffisance constatée à l’organisme paritaire agréé.

« A défaut, l’entreprise verse au Trésor public un montant équivalent à l’insuffisance constatée majorée de
100 %. Les deux derniers alinéas de l’article L. 6331-30 s’appliquent à ce versement.

Art. L. 6323-14. − Le compte personnel de formation peut être abondé en application d’un accord d’entreprise
ou de groupe, un accord de branche ou un accord conclu par les organisations syndicales de salariés et
d’employeurs signataires de l’accord constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé interprofessionnel, por-
tant notamment sur la définition des formations éligibles et les salariés prioritaires, en particulier les salariés les
moins qualifiés, les salariés exposés à des facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1, les
salariés occupant des emplois menacés par les évolutions économiques ou technologiques et les salariés à temps
partiel.

Art. L. 6323-15. − Les abondements supplémentaires mentionnés aux articles L. 6323-13 et L. 6323-14
n’entrent pas en compte dans les modes de calcul des heures qui sont créditées sur le compte du salarié chaque
année et du plafond mentionnés à l’article L. 6323-11.

« Sous-section 2

« Formations éligibles et mobilisation du compte
Art. L. 6323-16. − I. – Les formations éligibles au compte personnel de formation sont les formations men-

tionnées aux I et III de l’article L. 6323-6. Sont également éligibles au compte personnel de formation les forma-
tions mentionnées au II du même article qui figurent sur au moins une des listes suivantes :

« 1o La liste élaborée par la commission paritaire nationale de l’emploi de la branche professionnelle dont
dépend l’entreprise ou, à défaut, par un accord collectif conclu entre les organisations représentatives
d’employeurs et les organisations syndicales de salariés signataires d’un accord constitutif de l’organisme collec-
teur paritaire des fonds de la formation professionnelle continue à compétence interprofessionnelle auquel l’entre-
prise verse la contribution qu’elle doit sur le fondement du chapitre Ier du titre III du présent livre ;

« 2o Une liste élaborée par le Comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation, après
consultation du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles ;

« 3o Une liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation de la
région où travaille le salarié, après consultation des commissions paritaires régionales de branche, lorsqu’elles
existent, et concertation au sein du bureau du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation pro-
fessionnelles mentionné à l’article L. 6123-3 dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.

« Les listes mentionnées aux 1o et 2o recensent les qualifications utiles à l’évolution professionnelle des salariés
au regard des métiers et des compétences recherchées ; elles recensent notamment les formations facilitant l’évolu-
tion professionnelle des salariés exposés à des facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1
et susceptibles de mobiliser leur compte personnel de prévention de la pénibilité mentionné à l’article L. 4162-1.

« II. – Les listes mentionnées aux 1o à 3o du I du présent article sont actualisées de façon régulière.
« III. – Le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles et l’organisme ges-

tionnaire mentionné à l’article L. 6323-8 sont destinataires des listes mentionnées aux 1o à 3o du I du présent
article.

Art. L. 6323-17. − Les formations financées dans le cadre du compte personnel de formation ne sont pas sou-
mises à l’accord de l’employeur lorsqu’elles sont suivies en dehors du temps de travail.

« Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie pendant le temps de travail, le salarié doit demander l’accord préa-
lable de l’employeur sur le contenu et le calendrier de la formation et l’employeur lui notifie sa réponse dans des
délais déterminés par décret. L’absence de réponse de l’employeur vaut acceptation. L’accord préalable de
l’employeur sur le contenu de la formation n’est toutefois pas requis lorsque la formation est financée au titre des
heures créditées sur le compte personnel de formation en application de l’article L. 6323-13, ou lorsqu’elle vise les
formations mentionnées aux I et III de l’article L. 6323-6, ainsi que dans des cas prévus par accord de branche,
d’entreprise ou de groupe.
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« Sous-section 3
« Rémunération et protection sociale

Art. L. 6323-18. − Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail constituent un temps de
travail effectif et donnent lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

Art. L. 6323-19. − Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie du régime de sécurité sociale relatif à
la protection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

« Sous-section 4
« Prise en charge des frais de formation

Art. L. 6323-20. − I. – Les frais pédagogiques et les frais annexes afférents à la formation du salarié qui
mobilise son compte personnel de formation, pendant son temps de travail ou hors temps de travail, sont pris en
charge par l’employeur lorsque celui-ci, en vertu d’un accord d’entreprise conclu sur le fondement de l’article
L. 6331-10, consacre au moins 0,2 % du montant des rémunérations versées pendant l’année de référence au
financement du compte personnel de formation de ses salariés et à son abondement.

« En l’absence d’accord mentionné au premier alinéa du présent I, les frais de formation du salarié qui mobilise
son compte sont pris en charge, selon des modalités déterminées par décret, par l’organisme collecteur paritaire
agréé pour collecter la contribution mentionnée aux articles L. 6331-2 et L. 6331-9.

« II. – Lorsque le salarié mobilise son compte personnel de formation à l’occasion d’un congé individuel de
formation, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels prend en charge le financement des frais
pédagogiques associés au congé individuel de formation, selon les modalités déterminées au 4o de l’article
L. 6332-21.

« III. – Les prises en charge mentionnées au présent article se font dans la limite du nombre d’heures inscrites
sur le compte personnel de formation du salarié.

« Section 3
« Mise en œuvre du compte personnel de formation

pour les demandeurs d’emploi
« Sous-section 1

« Formations éligibles et mobilisation du compte
Art. L. 6323-21. − I. – Les formations éligibles au compte personnel de formation sont, pour les demandeurs

d’emploi, les formations mentionnées aux I et III de l’article L. 6323-6. Sont également éligibles les formations
mentionnées au II du même article qui figurent sur au moins une des listes suivantes :

« 1o La liste arrêtée par le Comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation mentionnée
au 2o du I de l’article L. 6323-16 ;

« 2o Une liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation de la
région dans laquelle le demandeur d’emploi est domicilié, après diagnostic et concertation au sein du bureau du
comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles et consultation des commissions
paritaires régionales de branche, lorsqu’elles existent. Cette liste est élaborée à partir du programme régional de
formation professionnelle pour les personnes à la recherche d’un emploi financé par la région et les institutions
mentionnées aux articles L. 5312-1 et L. 5214-1. Le comité paritaire interprofessionnel régional peut, eu égard à la
situation de l’emploi dans la région, ajouter ou, par décision motivée, retrancher des formations par rapport à ce
programme régional. A défaut d’adoption de cette liste, les formations figurant sur le programme régional de for-
mation professionnelle pour les personnes à la recherche d’un emploi financé par la région et les institutions men-
tionnées aux mêmes articles L. 5312-1 et L. 5214-1 sont éligibles. Cette liste est actualisée de façon régulière.

« II. – Le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles et l’organisme ges-
tionnaire mentionné à l’article L. 6323-8 sont destinataires des listes mentionnées aux 1o et 2o du I du présent
article.

« III. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.
Art. L. 6323-22. − Lorsqu’un demandeur d’emploi bénéficie d’un nombre d’heures inscrites sur son compte

personnel de formation suffisant pour suivre une formation, son projet est réputé validé au titre du projet person-
nalisé d’accès à l’emploi prévu à l’article L. 5411-6.

« Dans le cas contraire, l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ou l’une des autres institutions chargées du
conseil en évolution professionnelle mobilise, après validation du projet de formation, les financements complé-
mentaires disponibles prévus au II de l’article L. 6323-4.

« Sous-section 2
« Prise en charge des frais de formation

Art. L. 6323-23. − Les frais pédagogiques et les frais annexes afférents à la formation du demandeur d’emploi
qui mobilise son compte personnel sont pris en charge par le fonds paritaire de sécurisation des parcours profes-
sionnels, dans la limite du nombre d’heures inscrites sur le compte personnel de formation du demandeur
d’emploi, et selon les modalités déterminées au 4o de l’article L. 6332-21. » ;

4o Au 4o de l’article L. 1233-68, au cinquième alinéa de l’article L. 1233-69, à la fin de l’article L. 2323-37 et
au premier alinéa des articles L. 6324-7 et L. 6324-9, les mots : « droit individuel à la formation » sont remplacés
par les mots : « compte personnel de formation » ;
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5o Le troisième alinéa de l’article L. 1233-67 est ainsi rédigé :
« Après l’adhésion au contrat de sécurisation professionnelle, le bénéficiaire peut mobiliser le compte personnel

de formation mentionné à l’article L. 6323-1. » ;
6o Le cinquième alinéa de l’article L. 1233-69 est ainsi modifié :
a) Les mots : « recevoir les contributions des entreprises au financement des contrats ou des périodes de profes-

sionnalisation et du droit individuel à la formation » sont remplacés par les mots : « collecter les contributions
mentionnées au chapitre Ier du titre III du livre III de la sixième partie du présent code » ;

b) Les mots : « des ressources collectées à ce titre » sont remplacés par les mots : « des ressources destinées
aux actions de professionnalisation et au compte personnel de formation » ;

7o Au deuxième alinéa de l’article L. 2241-6, les mots : « la portabilité du droit individuel à la formation » sont
remplacés par les mots : « les abondements supplémentaires du compte personnel de formation » et les mots : « la
mise en œuvre du passeport orientation et formation, » sont supprimés ;

8o Au premier alinéa de l’article L. 5212-11, après les mots : « de l’entreprise », sont insérés les mots : « ,
l’abondement du compte personnel de formation au bénéfice des personnes mentionnées à l’article L. 5212-13 » ;

9o L’article L. 6312-1 est ainsi modifié :
a) Au 2o, après le mot : « notamment », sont insérés les mots : « par la mobilisation du compte personnel de

formation prévu à l’article L. 6323-1 et » ;
b) Le 3o est abrogé ;
c) Les 4o et 5o deviennent les 3o et 4o ;
10o A l’article L. 6325-24, les mots : « recueillis au titre des contrats et périodes de professionnalisation et de

droit individuel à la formation est affectée au » sont remplacés par les mots : « affectés aux actions de profession-
nalisation soit utilisée pour le » ;

11o L’article L. 6331-26 est abrogé.
II. – Au second alinéa de l’article 4 de la loi no 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alter-

nance et la sécurisation des parcours professionnels, les mots : « et du droit individuel à la formation » sont sup-
primés.

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :
1o Après le 2o de l’article L. 114-12-1, il est inséré un 3o ainsi rédigé :
« 3o L’organisme chargé de la gestion du système d’information du compte personnel de formation mentionné

au III de l’article L. 6323-8 du code du travail, dans le cadre de la gestion de ce compte. » ;
2o Au second alinéa du I de l’article L. 133-5-3, après le mot : « travail », sont insérés les mots : « , l’organisme

chargé de la gestion du système d’information du compte personnel de formation mentionné au III de l’article
L. 6323-8 du code du travail » ;

3o A la première phrase du second alinéa du I de l’article L. 133-5-4, les mots : « aux assurances sociales » sont
remplacés par les mots : « en matière d’assurances sociales, de prévention de la pénibilité et de formation ».

IV. – Les I à III du présent article entrent en vigueur au 1er janvier 2015.
V. – Les droits à des heures de formation acquis jusqu’au 31 décembre 2014 au titre du droit individuel à la

formation obéissent au régime applicable aux heures inscrites sur le compte personnel de formation par le cha-
pitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code du travail à compter du 1er janvier 2015. Ces heures
peuvent être mobilisées jusqu’au 1er janvier 2021, le cas échéant complétées par les heures inscrites sur le compte
personnel de formation, dans la limite d’un plafond total de cent cinquante heures et dans des conditions définies
par décret en Conseil d’Etat. Leur utilisation est mentionnée dans le compte personnel de formation.

Elles ne sont prises en compte ni pour le calcul du plafond, ni pour le mode de calcul des heures créditées sur
le compte mentionnés à l’article L. 6323-11 du code du travail.

VI. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport, avant la fin de l’année 2015, sur les conditions de la
mise en œuvre du droit à la formation initiale différée.

Art. 2. − Après le mot : « faite », la fin de l’article L. 6112-1 du code du travail est supprimée.

Art. 3. − L’article L. 6331-55 du même code est ainsi modifié :
1o A la première phrase du premier alinéa, les références : « les articles L. 6331-2 et L. 6331-3 » sont rempla-

cées par la référence : « l’article L. 6331-2 » et les mots : « des spectacles, de l’audiovisuel et de la production
cinématographique » sont remplacés par les mots : « du spectacle vivant et du spectacle enregistré » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Pour permettre la gestion des droits inscrits ou mentionnés dans le compte personnel de formation de ces sala-

riés, le décret prévu à l’article L. 6323-8 peut prévoir des aménagements spécifiques. »

Art. 4. − L’article L. 6331-65 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pour permettre la gestion des droits inscrits ou mentionnés dans le compte personnel de formation des artistes

auteurs et leur compatibilité avec les droits mis en place au titre du présent article, le décret prévu à l’article
L. 6323-8 peut prévoir des aménagements spécifiques. »

Art. 5. − I. – Le même code est ainsi modifié :
1o L’article L. 2241-4 est ainsi modifié :
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a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La négociation sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences peut se décliner à l’échelle du

territoire et s’appuie sur les travaux de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications mis en place par
la commission paritaire nationale de l’emploi au niveau de chaque branche, tout en veillant à l’objectif de mixité
des métiers. Cet observatoire porte une attention particulière aux mutations professionnelles liées aux filières et
aux métiers de la transition écologique et énergétique. » ;

b) Au second alinéa, le mot : « elles » est remplacé par les mots : « les organisations mentionnées au premier
alinéa » ;

2o L’article L. 2242-15 est ainsi modifié :
a) Au 1o, après le mot : « formation », sont insérés les mots : « , d’abondement du compte personnel de forma-

tion » ;
b) Le 3o est ainsi modifié :
– la troisième occurrence du mot : « et » est remplacée par le signe : « , » ;
– sont ajoutés les mots : « ainsi que les critères et modalités d’abondement par l’employeur du compte person-

nel de formation » ;
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« A l’issue de la négociation prévue au présent article, à défaut d’accord, le comité d’entreprise est consulté sur

les matières mentionnées aux 1o à 5o. » ;
3o L’article L. 2323-34 est ainsi modifié :
a) Après les mots : « de l’entreprise », il est inséré le mot : « lors » ;
b) Après le mot : « précédente », sont insérés les mots : « et de l’année en cours » ;
c) Après les mots : « projet de plan », sont insérés les mots : « ou de mise en œuvre du plan » ;
d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Un accord d’entreprise ou, à défaut, un décret détermine le calendrier de ces deux réunions. » ;
4o A l’article L. 2323-35, après les mots : « projet de plan de formation », sont insérés les mots : « est élaboré

annuellement ou si un accord d’entreprise le prévoit, tous les trois ans. Il » ;
5o Le premier alinéa de l’article L. 2323-36 est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Cette liste peut être complétée par un accord d’entreprise. » ;
6o Le chapitre III du titre Ier du livre III de la sixième partie est complété par des articles L. 6313-13 et

L. 6313-14 ainsi rédigés :
Art. L. 6313-13. − Les formations destinées à permettre aux bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou

mutualiste et aux volontaires en service civique d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de leurs mis-
sions sont considérées comme des actions de formation.

Art. L. 6313-14. − Les formations destinées aux salariés en arrêt de travail et organisées dans le cadre des
articles L. 323-3-1 et L. 433-1 du code de la sécurité sociale sont considérées comme des actions de formation.
Elles peuvent faire l’objet, à la demande du salarié, d’une prise en charge, par les organismes collecteurs paritaires
agréés, de tout ou partie des coûts pédagogiques ainsi que, le cas échéant, des frais de transport, de garde
d’enfant, de repas et d’hébergement nécessités par la formation. » ;

7o Le chapitre V du même titre Ier est ainsi rédigé :
« Chapitre V

« Entretien professionnel
Art. L. 6315-1. − I. – A l’occasion de son embauche, le salarié est informé qu’il bénéficie tous les deux ans

d’un entretien professionnel avec son employeur consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notam-
ment en termes de qualifications et d’emploi. Cet entretien ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié.

« Cet entretien professionnel, qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au salarié,
est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue d’un congé de maternité, d’un congé
parental d’éducation, d’un congé de soutien familial, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période
de mobilité volontaire sécurisée mentionnée à l’article L. 1222-12, d’une période d’activité à temps partiel au sens
de l’article L. 1225-47 du présent code, d’un arrêt longue maladie prévu à l’article L. 324-1 du code de la sécurité
sociale ou à l’issue d’un mandat syndical.

« II. – Tous les six ans, l’entretien professionnel mentionné au I du présent article fait un état des lieux récapi-
tulatif du parcours professionnel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté du salarié dans
l’entreprise.

« Cet état des lieux, qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au salarié, permet
de vérifier que le salarié a bénéficié au cours des six dernières années des entretiens professionnels prévus au I et
d’apprécier s’il a :

« 1o Suivi au moins une action de formation ;
« 2o Acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son expérience ;
« 3o Bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.
« Dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, lorsque, au cours de ces six années, le salarié n’a pas

bénéficié des entretiens prévus et d’au moins deux des trois mesures mentionnées aux 1o à 3o du présent II, son
compte personnel est abondé dans les conditions définies à l’article L. 6323-13. » ;
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8o L’article L. 1222-14 est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Il bénéficie de l’entretien professionnel mentionné au I de l’article L. 6315-1. » ;
9o Après les mots : « droit à », la fin de l’article L. 1225-27 est ainsi rédigée : « l’entretien professionnel men-

tionné au I de l’article L. 6315-1. » ;
10o La section 3 du chapitre V du titre II du livre II de la première partie est complétée par un article L. 1225-

46-1 ainsi rédigé :

Art. L. 1225-46-1. − Le salarié qui reprend son activité initiale à l’issue des congés d’adoption mentionnés à la
présente section a droit à l’entretien professionnel mentionné au I de l’article L. 6315-1. » ;

11o L’article L. 1225-57 est ainsi modifié :
a) Après le mot : « éducation », sont insérés les mots : « ou d’une période d’activité à temps partiel pour élever

un enfant » ;
b) Les mots : « un entretien avec son employeur en vue de son orientation professionnelle » sont remplacés par

les mots : « l’entretien professionnel mentionné au I de l’article L. 6315-1 » ;
12o Après les mots : « droit à », la fin de l’article L. 3142-29 est ainsi rédigée : « l’entretien professionnel men-

tionné au I de l’article L. 6315-1, avant et après son congé. » ;
13o Le premier alinéa de l’article L. 3142-95 est complété par les mots : « et bénéficie de l’entretien profession-

nel mentionné au I de l’article L. 6315-1 » ;
14o Le troisième alinéa de l’article L. 6321-1 est supprimé ;
15o Au premier alinéa de l’article L. 6321-8, les mots : « , en application des dispositions de la présente sous-

section, tout ou partie de la formation se déroule en dehors du temps de travail » sont remplacés par les mots :
« le salarié suit une action de formation dans le cadre du plan de formation ayant pour objet le développement des
compétences » ;

16o L’article L. 6353-1 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, après le mot : « précise », sont insérés les mots : « le niveau de connaissances préalables

requis pour suivre la formation, » ;
b) Après le premier alinéa, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés :
« La formation peut être séquentielle.
« Elle peut s’effectuer en tout ou partie à distance, le cas échéant en dehors de la présence des personnes char-

gées de l’encadrement. Dans ce cas, le programme mentionné au premier alinéa précise :
« 1o La nature des travaux demandés au stagiaire et le temps estimé pour les réaliser ;
« 2o Les modalités de suivi et d’évaluation spécifiques aux séquences de formation ouverte ou à distance ;
« 3o Les moyens d’organisation, d’accompagnement ou d’assistance, pédagogique et technique, mis à disposition

du stagiaire. » ;
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Un décret précise les modalités d’application du présent article. »
II. – A la fin de la dernière phrase du premier alinéa du III de l’article L. 120-1 du code du service national,

les mots : « orientation et formation mentionné à l’article L. 6315-2 » sont remplacés par les mots : « d’orientation,
de formation et de compétences mentionné au II de l’article L. 6323-8 ».

Art. 6. − I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :
1o L’article L. 335-5 est ainsi modifié :
a) Après le premier alinéa du I, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :
« II. – Toute personne justifiant d’une activité professionnelle salariée, non salariée, bénévole ou de volontariat

ou ayant exercé des responsabilités syndicales ou occupé une fonction de conseiller municipal, de conseiller géné-
ral ou de conseiller régional en rapport direct avec le contenu de la certification visée peut demander la validation
des acquis de son expérience prévue à l’article L. 6411-1 du code du travail.

« La durée minimale d’activité requise pour que la demande de validation soit recevable est de trois ans, que
l’activité ait été exercée de façon continue ou non. Pour apprécier cette durée, l’autorité ou l’organisme qui se pro-
nonce sur la recevabilité de la demande mentionnée à l’article L. 6412-2 du même code peut prendre en compte
des activités mentionnées au premier alinéa du présent II, de nature différente, exercées sur une même période.

« Les périodes de formation initiale ou continue en milieu professionnel, suivie de façon continue ou non par
les personnes n’ayant pas atteint le niveau V de qualification pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre, sont
prises en compte dans le calcul de la durée minimale d’activité requise. » ;

b) Les troisième et quatrième alinéas du I sont supprimés ;
c) Le huitième alinéa du I est ainsi modifié :
– à la première phrase, les références : « des troisième et cinquième alinéas » sont remplacées par la référence :

« du présent II » ;
– à la troisième phrase, la référence : « aux dispositions du premier alinéa » est remplacée par la référence :

« au I » ;
– la dernière phrase est complétée par la référence : « du présent II » ;
d) Au début du dernier alinéa, la mention : « II. – » est remplacée par la mention : « III. – » ;
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2o L’article L. 613-3 est ainsi modifié :
a) Après le mot : « personne », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « justifiant d’une activité profes-

sionnelle salariée, non salariée, bénévole ou de volontariat ou ayant exercé des responsabilités syndicales ou
occupé une fonction de conseiller municipal, de conseiller général ou de conseiller régional en rapport direct avec
le contenu du diplôme ou du titre visé peut demander la validation des acquis de son expérience prévue à
l’article L. 6411-1 du code du travail pour justifier de tout ou partie des connaissances et des aptitudes exigées
pour l’obtention d’un diplôme ou titre délivré, au nom de l’Etat, par un établissement d’enseignement supé-
rieur. » ;

b) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« La durée minimale d’activité requise pour que la demande de validation soit recevable est de trois ans, que

l’activité ait été exercée de façon continue ou non. Pour apprécier cette durée, l’autorité ou l’organisme qui se pro-
nonce sur la recevabilité de la demande mentionnée à l’article L. 6412-2 du même code peut prendre en compte
des activités mentionnées au premier alinéa du présent article, de nature différente, exercées sur une même pé-
riode.

« Les périodes de formation initiale ou continue en milieu professionnel, suivie de façon continue ou non par
les personnes n’ayant pas atteint le niveau V de qualification pour la préparation d’un titre ou d’un diplôme déli-
vré, au nom de l’Etat, par un établissement d’enseignement supérieur, sont prises en compte dans le calcul de la
durée minimale d’activité requise. » ;

3o A l’article L. 641-2, les références : « des deux premiers alinéas du grand I » sont remplacées par les réfé-
rences : « du I et du quatrième alinéa du II ».

II. – Au dernier alinéa du II de l’article 16 de la loi no 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à
la promotion du commerce et de l’artisanat, la dernière occurrence de la référence : « au I » est remplacée par la
référence : « aux I et II ».

III. – Le livre IV de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6412-1 est ainsi rédigé :
Art. L. 6412-1. − La validation des acquis de l’expérience est régie par le II de l’article L. 335-5, le premier

alinéa de l’article L. 613-3 et l’article L. 613-4 du code de l’éducation. » ;
2o Le chapitre II du titre Ier est complété par un article L. 6412-2 ainsi rédigé :
Art. L. 6412-2. − L’autorité ou l’organisme qui délivre la certification professionnelle se prononce sur la rece-

vabilité de la demande du candidat à la validation des acquis de l’expérience au regard des conditions fixées aux
articles L. 335-5 et L. 613-3 du code de l’éducation. » ;

3o L’article L. 6422-2 est ainsi modifié :
a) Le second alinéa est ainsi rédigé :
« L’ouverture de ce droit est subordonnée à des conditions minimales d’ancienneté déterminées par décret en

Conseil d’Etat. Une convention ou un accord collectif étendu peut fixer une durée d’ancienneté inférieure. » ;
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les conditions de rémunération sont celles prévues à l’article L. 6322-34. » ;
4o Le titre II est complété par un chapitre III ainsi rédigé :

« Chapitre III
« Accompagnement à la validation

des acquis de l’expérience
Art. L. 6423-1. − Toute personne dont la candidature a été déclarée recevable en application de

l’article L. 6412-2 peut bénéficier d’un accompagnement dans la préparation de son dossier et de son entretien
avec le jury en vue de la validation des acquis de son expérience.

« La région organise cet accompagnement pour les jeunes et les adultes à la recherche d’un emploi selon les
modalités définies au 4o de l’article L. 6121-1.

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de cet accompagnement.
Art. L. 6423-2. − Le comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles et le

Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles assurent le suivi statistique des
parcours de validation des acquis de l’expérience, selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat. »

Art. 7. − I. – Le titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6324-1 est ainsi modifié :
a) Après les mots : « durée indéterminée », sont insérés les mots : « , de salariés en contrat de travail à durée

déterminée conclu en application de l’article L. 1242-3 avec un employeur relevant de l’article L. 5132-4 » ;
b) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :
« Les actions de formation mentionnées au premier alinéa sont :
« 1o Des formations qualifiantes mentionnées à l’article L. 6314-1 ;
« 2o Des actions permettant l’accès au socle de connaissances et de compétences défini par décret ;
« 3o Des actions permettant l’accès à une certification inscrite à l’inventaire mentionné au dixième alinéa du II

de l’article L. 335-6 du code de l’éducation.
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« Les périodes de professionnalisation peuvent abonder le compte personnel de formation du salarié, dans les
conditions prévues au II de l’article L. 6323-4 et à l’article L. 6323-15 du présent code. » ;

2o L’article L. 6324-5-1 est ainsi rédigé :
Art. L. 6324-5-1. − La durée minimale de la formation reçue dans le cadre de la période de professionnalisa-

tion est fixée par décret. » ;
3o Les articles L. 6324-2, L. 6324-3 et L. 6324-4 sont abrogés et le second alinéa de l’article L. 6324-5 est sup-

primé ;
4o Après l’article L. 6325-2, il est inséré un article L. 6325-2-1 ainsi rédigé :
Art. L. 6325-2-1. − Les organismes publics ou privés de formation mentionnés à l’article L. 6325-2 ne peuvent

conditionner l’inscription d’un salarié en contrat de professionnalisation au versement par ce dernier d’une contri-
bution financière de quelque nature qu’elle soit. » ;

5o Après l’article L. 6325-3, il est inséré un article L. 6325-3-1 ainsi rédigé :
Art. L. 6325-3-1. − L’employeur désigne, pour chaque salarié en contrat de professionnalisation, un tuteur

chargé de l’accompagner. Un décret fixe les conditions de cette désignation ainsi que les missions et les condi-
tions d’exercice de la fonction de tuteur. »

II. – Au premier alinéa de l’article 21 de la loi no 2011-893 du 28 juillet 2011 précitée, les mots : « pendant
une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi » sont remplacés par les mots : « jusqu’au
31 décembre 2015 ».

III. – Le chapitre VI du titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o A la première phrase de l’article L. 6326-1, après les mots : « d’emploi », sont insérés les mots : « ou à un

salarié recruté en contrat à durée déterminée ou indéterminée conclu en application de l’article L. 5134-19-1, ou
en contrat à durée déterminée conclu en application de l’article L. 1242-3 avec un employeur relevant de
l’article L. 5132-4 » ;

2o Au premier alinéa de l’article L. 6326-3, après les mots : « d’emploi », sont insérés les mots : « et salariés
recrutés en contrat à durée déterminée ou indéterminée conclu en application de l’article L. 5134-19-1, ou en
contrat à durée déterminée conclu en application de l’article L. 1242-3 avec un employeur relevant de
l’article L. 5132-4 » ;

3o Il est ajouté un article L. 6326-4 ainsi rédigé :
Art. L. 6326-4. − Dans le cadre de la préparation opérationnelle à l’emploi, la rémunération du salarié recruté

en contrat à durée déterminée ou indéterminée conclu en application de l’article L. 5134-19-1, ou en contrat à
durée déterminée conclu en application de l’article L. 1242-3 avec un employeur relevant de l’article L. 5132-4 est
maintenue par l’employeur.

« Elle peut être prise en charge par l’organisme collecteur paritaire agréé compétent, déduction faite des aides
financières et exonérations de cotisations sociales dont bénéficie l’employeur au titre du contrat mentionné au pre-
mier alinéa. »

Art. 8. − Le titre Ier du livre III de la sixième partie du code du travail est complété par un chapitre VI ainsi
rédigé :

« Chapitre VI
« Qualité des actions

de la formation professionnelle continue
Art. L. 6316-1. − Les organismes collecteurs paritaires agréés mentionnés à l’article L. 6332-1, les organismes

paritaires agréés mentionnés à l’article L. 6333-1, l’Etat, les régions, Pôle emploi et l’institution mentionnée à
l’article L. 5214-1 s’assurent, lorsqu’ils financent une action de formation professionnelle continue et sur la base
de critères définis par décret en Conseil d’Etat, de la capacité du prestataire de formation mentionné à
l’article L. 6351-1 à dispenser une formation de qualité. »

Art. 9. − Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport étudiant l’opportunité de mettre en place une mesure permettant de garantir une couverture
sociale, dans le cadre du stage de formation professionnelle, aux stagiaires dont les cotisations de sécurité sociale
ne sont pas prises en charge.

Art. 10. − I. – Le livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6322-37 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :
– les mots : « qu’ils soient ou non soumis à l’obligation définie à l’article L. 6331-9 » sont remplacés par les

mots : « quel que soit leur effectif » ;
– après le mot : « agréé », sont insérés les mots : « pour assurer la collecte de la contribution mentionnée aux

articles L. 6331-2 et L. 6331-9 » ;
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les sommes collectées sur le fondement du présent article sont versées aux organismes agréés pour prendre

en charge le congé individuel de formation en application des articles L. 6333-1 et L. 6333-2 dans des conditions
déterminées par décret en Conseil d’Etat. » ;
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2o Après le premier alinéa de l’article L. 6331-1, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :
« Ce financement est assuré par :
« 1o Le financement direct par l’employeur d’actions de formation, notamment pour remplir ses obligations

définies à l’article L. 6321-1, le cas échéant dans le cadre du plan de formation prévu à l’article L. 6312-1 ;
« 2o Le versement des contributions prévues au présent chapitre. » ;
3o Le premier alinéa de l’article L. 6331-2 est ainsi rédigé :
« L’employeur de moins de dix salariés verse à l’organisme collecteur paritaire agréé désigné par l’accord de la

branche dont il relève ou, à défaut, à l’organisme collecteur paritaire agréé au niveau interprofessionnel un pour-
centage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours s’élevant à 0,55 %. » ;

4o L’article L. 6331-3 est abrogé ;
5o Le premier alinéa de l’article L. 6331-9 est ainsi rédigé :
« Sous réserve de l’article L. 6331-10, l’employeur d’au moins dix salariés verse à l’organisme collecteur pari-

taire agréé désigné par l’accord de la branche dont il relève ou, à défaut, à l’organisme collecteur paritaire agréé
au niveau interprofessionnel un pourcentage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année en
cours s’élevant à 1 %. » ;

6o L’article L. 6331-10 est ainsi rédigé :
Art. L. 6331-10. − Un accord d’entreprise, conclu pour une durée de trois ans, peut prévoir que l’employeur

consacre au moins 0,2 % du montant des rémunérations versées pendant chacune des années couvertes par
l’accord au financement du compte personnel de formation de ses salariés et à son abondement.

« Dans ce cas, le pourcentage prévu au premier alinéa de l’article L. 6331-9 est fixé à 0,8 %.
« Pendant la durée de l’accord, l’employeur ne peut bénéficier d’une prise en charge par l’organisme collecteur

paritaire agréé auquel il verse la contribution mentionnée à l’article L. 6331-9 des formations financées par le
compte personnel de formation de ses salariés. » ;

7o L’article L. 6331-11 est ainsi rédigé :
Art. L. 6331-11. − Lorsqu’un accord d’entreprise a été conclu sur le fondement de l’article L. 6331-10,

l’employeur adresse chaque année à l’organisme collecteur paritaire agréé auquel il verse la contribution mention-
née à l’article L. 6331-9 une déclaration faisant état des dépenses qu’il consacre au financement du compte per-
sonnel de formation des salariés et à son abondement. Cette déclaration est transmise pour information à l’autorité
administrative.

« A l’issue d’une période de trois années civiles qui suit l’entrée en vigueur de l’accord, les fonds que
l’employeur n’a pas consacrés au financement du compte personnel de formation et à son abondement sont rever-
sés à l’organisme collecteur paritaire agréé mentionné au premier alinéa du présent article, au titre des finance-
ments destinés au financement du compte personnel de formation, dans des conditions et délai fixés par voie
réglementaire. A défaut de reversement dans ce délai, l’article L. 6331-28 s’applique. » ;

8o L’article L. 6331-17 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les références : « des articles L. 6331-15 et L. 6331-16 » sont remplacées par la réfé-

rence : « de l’article L. 6331-15 » ;
b) Au second alinéa, les mots : « ou, le cas échéant, à l’article L. 6331-14 » et les mots : « ou de vingt salariés,

selon le cas, » sont supprimés ;
9o L’article L. 6331-28 est ainsi rédigé :
Art. L. 6331-28. − Lorsque l’employeur n’a pas effectué les reversements prévus à l’article L. 6331-11, il verse

au Trésor public une somme égale à la différence entre le montant prévu au premier alinéa de l’article L. 6331-10
et le montant des dépenses effectivement consacrées au compte personnel de formation et à son abondement.

« Les deux derniers alinéas de l’article L. 6331-30 s’appliquent à ce versement. » ;
10o L’article L. 6331-30 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :
– les mots : « les versements auxquels » sont remplacés par les mots : « le versement auquel » ;
– les mots : « aux organismes collecteurs paritaires agréés » sont remplacés par les mots : « à l’organisme col-

lecteur paritaire agréé pour collecter ce versement » ;
– sont ajoutés les mots : « et l’employeur verse au Trésor public une somme égale à la différence entre le mon-

tant des sommes versées à l’organisme collecteur et le montant de la contribution ainsi majorée » ;
b) Les deux derniers alinéas sont ainsi rédigés :
« Ce versement est établi et recouvré selon les modalités ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions appli-

cables aux taxes sur le chiffre d’affaires.
« L’article L. 6331-33 s’applique à ce versement et au complément d’obligation. » ;
11o L’article L. 6331-31 est abrogé ;
12o L’article L. 6331-32 est ainsi rédigé :
Art. L. 6331-32. − L’employeur transmet à l’autorité administrative des informations relatives aux modalités

d’accès à la formation professionnelle de ses salariés dont le contenu est défini par décret en Conseil d’Etat. » ;
13o La sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre III est ainsi modifiée :
a) Les articles L. 6331-13, L. 6331-14, L. 6331-16 et L. 6331-18 sont abrogés ;
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b) Les paragraphes 3 et 5 sont abrogés ;
c) Le paragraphe 4 devient le paragraphe 3 ;
14o Au 1o de l’article L. 6355-24, la référence : « L. 6331-3, » est supprimée et les références : « L. 6331-14

à L. 6331-20 » sont remplacées par les références : « L. 6331-15, L. 6331-17 ».
II. – Le code général des impôts est ainsi modifié :
1o Après le mot : « travail, », la fin de l’article 235 ter D est ainsi rédigée : « les employeurs d’au moins dix

salariés versent aux organismes mentionnés au même article un pourcentage minimal du montant des rémunéra-
tions versées pendant l’année en cours s’élevant à 1 %, sous réserve des dispositions de l’article L. 6331-10 du
même code. » ;

2o Les articles 235 ter DA, 235 ter GA-0 bis, 235 ter H ter et 235 ter HA sont abrogés.
III. – Les I et II du présent article entrent en vigueur au 1er janvier 2015. Ils s’appliquent à la collecte des

contributions dues au titre de l’année 2015.
IV. – Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs de la branche

du travail temporaire ouvrent, dans le mois suivant la publication de la présente loi, des négociations visant à pro-
poser, avant le 30 septembre 2014, l’adaptation du niveau et de la répartition de la contribution versée par les
employeurs au titre de leur participation au financement de la formation professionnelle continue. Ce niveau ne
peut être inférieur, en fonction de la taille des entreprises, aux niveaux prévus aux articles L. 6331-2 et L. 6331-9
du code du travail et la répartition de la contribution ne peut déroger aux parts minimales consacrées, en vertu de
dispositions légales ou réglementaires, au financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours profession-
nels, du congé individuel de formation et du compte personnel de formation.

V. – Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs des secteurs
d’activités mentionnés à l’article L. 6331-55 du même code ouvrent, dans le mois suivant la publication de la pré-
sente loi, des négociations visant à proposer, avant le 30 septembre 2014, l’adaptation de la répartition de la
contribution mentionnée au même article L. 6331-55 versée par les employeurs au titre de leur participation au
financement de la formation professionnelle continue et qui doit contribuer notamment au financement du fonds
paritaire de sécurisation des parcours professionnels, du congé individuel de formation et du compte personnel de
formation.

VI. – Les organisations représentatives au niveau national des employeurs et des salariés du bâtiment et des
travaux publics mentionnés à l’article L. 6331-35 dudit code ouvrent, dans le mois suivant la publication de la pré-
sente loi, des négociations visant à proposer, avant le 30 septembre 2014, l’adaptation du niveau et de la réparti-
tion de la contribution versée par les employeurs au titre de leur participation au financement de la formation pro-
fessionnelle continue. Ce niveau ne peut être inférieur, en fonction de la taille des entreprises, aux niveaux prévus
aux articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du même code et la répartition de la contribution ne peut déroger aux parts
minimales consacrées, en vertu de dispositions légales ou réglementaires, au financement du fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels, du congé individuel de formation et du compte personnel de formation.
Ces négociations portent en particulier sur les conditions dans lesquelles cette contribution peut concourir au déve-
loppement de la formation professionnelle initiale, notamment de l’apprentissage, et de la formation profes-
sionnelle continue dans les métiers des professions du bâtiment et des travaux publics.

Art. 11. − I. – Le livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6332-1 est ainsi modifié :
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;
b) A la fin du 6o, la référence : « L. 6332-1-2 » est remplacée par la référence : « L. 6332-1-3 » ;
c) A l’avant-dernier alinéa, les mots : « au titre du plan de formation des entreprises et des formations organi-

sées dans le cadre du droit individuel à la formation, des périodes et des contrats de professionnalisation » sont
remplacés par les mots : « pour collecter les contributions mentionnées au chapitre Ier du présent titre » ;

d) Avant le dernier alinéa, sont insérés dix alinéas ainsi rédigés :
« Ces organismes peuvent être habilités à collecter les versements des entreprises donnant lieu à exonération de

la taxe d’apprentissage et à les reverser dans les conditions prévues au I de l’article L. 6242-1.
« II. – L’organisme collecteur paritaire agréé prend en charge ou finance des organismes prenant en charge,

notamment :
« 1o Les formations relevant du plan de formation mentionné à l’article L. 6321-1 ;
« 2o Le congé individuel de formation mentionné à l’article L. 6322-1 ;
« 3o Les formations financées par le compte personnel de formation mentionné à l’article L. 6323-1 ;
« 4o Les périodes de professionnalisation mentionnées à l’article L. 6324-1 ;
« 5o Le contrat de professionnalisation mentionné à l’article L. 6325-1 ;
« 6o La préparation opérationnelle à l’emploi mentionnée aux articles L. 6326-1 et L. 6326-3 ;
« 7o Si un accord de branche le prévoit, pendant une durée maximale de deux ans, les coûts de formation enga-

gés pour faire face à de graves difficultés économiques conjoncturelles.
« III. – Il n’assure aucun financement, direct ou indirect, des organisations syndicales de salariés et des organi-

sations professionnelles d’employeurs. Ces interdictions s’entendent sous la seule réserve de la possibilité de rem-
bourser, sur présentation de justificatifs, les frais de déplacement, de séjour et de restauration engagés par les per-
sonnes qui siègent au sein des organes de direction de cet organisme. » ;

e) Au début du dernier alinéa, est ajoutée la mention : « IV » ;
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2o L’article L. 6332-1-1 est ainsi modifié :
a) Le 1o est complété par les mots : « et de l’apprentissage » ;
b) Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé :
« 4o De s’assurer de la qualité des formations dispensées, notamment en luttant contre les dérives thérapeutiques

et sectaires. » ;
c) Au cinquième alinéa, après le mot : « rural, », sont insérés les mots : « permettant d’améliorer l’information

et l’accès des salariés de ces entreprises à la formation professionnelle. Ils » ;
d) A la fin de la troisième phrase du dernier alinéa, les mots : « Conseil national de la formation profes-

sionnelle tout au long de la vie » sont remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi, de la formation et
de l’orientation professionnelles » ;

3o L’article L. 6332-1-2 devient l’article L. 6332-1-3 et le mot : « collecteurs » est supprimé ;
4o Il est rétabli un article L. 6332-1-2 ainsi rédigé :
Art. L. 6332-1-2. − Les organismes paritaires agréés pour collecter la contribution mentionnée au chapitre Ier

du présent titre peuvent collecter des contributions supplémentaires ayant pour objet le développement de la for-
mation professionnelle continue.

« Ces contributions sont versées soit en application d’un accord professionnel national conclu entre les organisa-
tions représentatives d’employeurs et de salariés et mutualisées dès réception par l’organisme, soit sur une base
volontaire par l’entreprise.

« Elles font l’objet d’un suivi comptable distinct. » ;
5o L’article L. 6332-3 est ainsi rédigé :
Art. L. 6332-3. − L’organisme collecteur paritaire agréé gère la contribution mentionnée aux articles L. 6331-2

et L. 6331-9 paritairement au sein de sections consacrées au financement, respectivement :
« 1o Du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels ;
« 2o Du congé individuel de formation ;
« 3o Du compte personnel de formation ;
« 4o Des actions de professionnalisation mentionnées aux articles L. 6332-14 à L. 6332-16-1 ;
« 5o Du plan de formation. » ;
6o L’article L. 6332-3-1 est ainsi rédigé :
Art. L. 6332-3-1. − La section consacrée au financement du plan de formation comporte quatre sous-sections

qui regroupent les sommes versées, respectivement, par :
« 1o Les employeurs de moins de dix salariés ;
« 2o Les employeurs de dix à moins de cinquante salariés ;
« 3o Les employeurs de cinquante à moins de trois cents salariés ;
« 4o Le cas échéant, les employeurs d’au moins trois cents salariés. » ;
7o Après l’article L. 6332-3-1, sont insérés des articles L. 6332-3-2 à L. 6332-3-7 ainsi rédigés :
Art. L. 6332-3-2. − Les versements reçus par l’organisme collecteur paritaire agréé sont mutualisés dès leur

réception au sein de chacune des sections mentionnées aux 1o à 4o de l’article L. 6332-3.
« Les versements dédiés au financement du plan de formation sont mutualisés au sein de chacune des sous-

sections mentionnées à l’article L. 6332-3-1. L’organisme collecteur paritaire agréé peut affecter des versements
des employeurs d’au moins cinquante salariés au financement des plans de formation présentés par les employeurs
de moins de cinquante salariés adhérant à l’organisme.

Art. L. 6332-3-3. − La répartition de la contribution mentionnée au premier alinéa de l’article L. 6331-9 versée
par les employeurs d’au moins cinquante salariés est opérée par l’organisme collecteur paritaire de la façon sui-
vante :

« 1o 0,2 % du montant des rémunérations mentionné au même premier alinéa est affecté au fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels mentionné à l’article L. 6332-18 ;

« 2o 0,2 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour prendre en charge le congé individuel
de formation, dans les conditions fixées à l’article L. 6332-3-6 ;

« 3o La part restante du produit de la contribution est gérée directement par l’organisme collecteur paritaire
pour financer des actions de professionnalisation, du plan de formation et du compte personnel de formation.

Art. L. 6332-3-4. − La répartition de la contribution mentionnée au premier alinéa de l’article L. 6331-9 versée
par les employeurs de dix à quarante-neuf salariés est opérée par l’organisme collecteur paritaire de la façon sui-
vante :

« 1o 0,15 % du montant des rémunérations mentionné au même premier alinéa est affecté au fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels mentionné à l’article L. 6332-18 ;

« 2o 0,15 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour prendre en charge le congé individuel
de formation, dans les conditions fixées à l’article L. 6332-3-6 ;

« 3o La part restante du produit de la contribution est gérée directement par l’organisme collecteur paritaire
pour financer des actions de professionnalisation, du plan de formation et du compte personnel de formation.

Art. L. 6332-3-5. − La contribution mentionnée à l’article L. 6331-2 est gérée directement par l’organisme col-
lecteur paritaire pour financer des actions de professionnalisation et du plan de formation.
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Art. L. 6332-3-6. − Sauf lorsqu’il est agréé sur le fondement de l’article L. 6333-2, l’organisme collecteur pari-
taire verse la part des rémunérations mentionnée au 2o des articles L. 6332-3-3 et L. 6332-3-4 et la part des rému-
nérations mentionnée à l’article L. 6322-37 au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, qui les
reverse aux organismes agréés pour prendre en charge le congé individuel de formation.

Art. L. 6332-3-7. − Un décret en Conseil d’Etat fixe, au sein de la part mentionnée au 3o des articles L. 6332-
3-3 et L. 6332-3-4 et de la contribution mentionnée à l’article L. 6332-3-5, la répartition des sommes gérées direc-
tement par l’organisme collecteur paritaire pour financer des actions de professionnalisation, du plan de formation
et du compte personnel de formation. » ;

8o L’article L. 6332-5 est abrogé ;
9o L’article L. 6332-6 est ainsi modifié :
a) Le 6o est ainsi modifié :
– les mots : « , les règles applicables aux excédents financiers est susceptible de disposer l’organisme collecteur

paritaire agréé au titre des sections particulières prévues aux articles L. 6332-3 et L. 6332-3-1 » sont suppri-
més ;

– les mots : « de ces sections » sont remplacés par les mots : « des sections prévues à l’article L. 6332-3 » ;
b) Le 7o est ainsi rédigé :
« 7o La définition et les modalités de fixation du plafond des dépenses pouvant être négociées dans le cadre de

la convention prévue au dernier alinéa de l’article L. 6332-1-1 relatives aux frais de gestion et d’information des
organismes collecteurs paritaires agréés ; »

c) Sont ajoutés des 8o et 9o ainsi rédigés :
« 8o Les règles d’affectation à chacune des sections mentionnées à l’article L. 6332-3 des fonds collectés par les

organismes collecteurs paritaires agréés ;
« 9o Les modalités selon lesquelles s’opère le versement au fonds paritaire de sécurisation des parcours profes-

sionnels des fonds destinés au financement du congé individuel de formation prévu à l’article L. 6332-3-6. » ;
10o L’article L. 6332-7 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Les fonds d’assurance formation destinés aux salariés d’une ou plusieurs branches professionnelles remplissent

les missions mentionnées aux deuxième à sixième alinéas de l’article L. 6332-1-1. » ;
b) Après le mot : « prévues », la fin du quatrième alinéa est ainsi rédigée : « au IV de l’article L. 6332-1 pour

collecter les contributions mentionnées au chapitre Ier. » ;
c) Les 1o à 5o sont abrogés ;
11o L’intitulé de la section 3 du chapitre II du titre III est ainsi rédigé : « Organismes collecteurs paritaires

agréés pour la prise en charge de la professionnalisation et du compte personnel de formation » ;
12o Au premier alinéa de l’article L. 6332-14, les mots : « au titre des contrats ou des périodes de professionna-

lisation et du droit individuel à la formation » sont supprimés ;
13o A la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 6332-15, après le mot : « décret, », sont insérés les

mots : « les dépenses engagées par l’entreprise pour la formation pédagogique des maîtres d’apprentissage ainsi
que » ;

14o Après l’article L. 6332-16, il est inséré un article L. 6332-16-1 ainsi rédigé :
Art. L. 6332-16-1. − Les organismes collecteurs paritaires mentionnés à l’article L. 6332-14 peuvent également

concourir à la prise en charge :
« 1o Des coûts de formation liés à la mise en œuvre des périodes de professionnalisation mentionnées à

l’article L. 6324-1 ;
« 2o Des coûts de la formation liés à la mise en œuvre du compte personnel de formation ;
« 3o De tout ou partie des coûts pédagogiques et des frais annexes de la formation dans le cadre de la prépara-

tion opérationnelle à l’emploi mentionnée aux articles L. 6326-1 et L. 6326-3. » ;
15o L’article L. 6332-19 est ainsi modifié :
a) Le 1o est ainsi rédigé :
« 1o Un pourcentage de la contribution obligatoire prévue à l’article L. 6331-9, déterminé dans les conditions

prévues aux articles L. 6332-3-3 et L. 6332-3-4 ; »
b) Le 2o est ainsi rédigé :
« 2o Les sommes issues de la collecte des contributions mentionnées au chapitre Ier du présent titre dont dis-

posent les organismes paritaires agréés au 31 décembre de chaque année, en tant qu’elles excèdent, pour les
sommes destinées à financer le compte personnel de formation, un quart de leurs charges comptabilisées au cours
du dernier exercice clos selon les règles du plan comptable applicable aux organismes paritaires agréés et, pour les
autres sommes, le tiers de ces charges. » ;

c) Le 3o est abrogé ;
d) Les cinquième et sixième alinéas sont supprimés ;
e) A la première phrase du septième alinéa, les mots : « des sommes mentionnées aux 1o et 2o » sont remplacés

par les mots : « de la somme mentionnée au 1o » ;
f) Le huitième alinéa est ainsi rédigé :
« La somme mentionnée au 1o est versée par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires agréés pour

collecter la contribution mentionnée à l’article L. 6331-9. » ;
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g) Aux neuvième et dixième alinéas, la référence : « 3o » est remplacée par la référence : « 2o » ;
16o L’article L. 6332-20 est abrogé ;
17o L’article L. 6332-21 est ainsi modifié :
a) Au 2o, les mots : « au titre de la professionnalisation et du congé individuel de formation » sont remplacés

par les mots : « pour collecter la contribution mentionnée au chapitre Ier du présent titre » et les mots : « d’actions
de professionnalisation et du congé individuel de formation » sont remplacés par les mots : « de formations organi-
sées dans le cadre des contrats de professionnalisation » ;

b) Le 3o est ainsi rédigé :
« 3o De contribuer au développement de systèmes d’information concourant au développement de la formation

professionnelle ; »
c) Après le 3o, sont insérés des 4o à 7o ainsi rédigés :
« 4o De financer les heures acquises et mobilisées au titre du compte personnel de formation mentionné à

l’article L. 6323-1, par des versements, dans le cas mentionné au II de l’article L. 6323-20, aux organismes men-
tionnés aux articles L. 6333-1 et L. 6333-2 et, dans le cas mentionné à l’article L. 6323-23, à l’institution mention-
née à l’article L. 5312-1 et aux régions ;

« 5o De contribuer au développement de la formation des salariés des entreprises de moins de dix salariés orga-
nisée dans le cadre du plan de formation par des versements complémentaires aux organismes collecteurs pari-
taires agréés, calculés en fonction de la part de ces entreprises parmi les adhérents de l’organisme ;

« 6o De contribuer au développement de la formation des salariés des entreprises de dix à quarante-neuf sala-
riés, par le versement complémentaire aux organismes collecteurs paritaires agréés d’une part des sommes versées
au fonds en application du 2o de l’article L. 6332-19 ;

« 7o De procéder à la répartition des fonds destinés au financement du congé individuel de formation en appli-
cation de l’article L. 6332-3-6. » ;

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Tous les deux ans, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels remet un rapport d’activité au

Parlement sur sa contribution au financement de la formation professionnelle des demandeurs d’emploi, en décri-
vant notamment les actions financées. » ;

18o L’article L. 6332-22 est ainsi modifié :
a) A la fin du premier alinéa, les mots : « aux organismes collecteurs paritaires agréés dans les conditions sui-

vantes » sont remplacés par les mots : « à l’organisme collecteur paritaire agréé lorsque » ;
b) Au 1o, les mots : « recueillis au titre de la professionnalisation, déduction faite de la part versée au fonds

paritaire de sécurisation des parcours professionnels, » sont remplacés par les mots : « destinés à financer des
actions de professionnalisation » et, après la première occurrence du mot : « et », la fin est ainsi rédigée : « au
financement des dépenses de fonctionnement des centres de formation des apprentis mentionnées à
l’article L. 6332-16. La part de ces fonds affectés aux contrats de professionnalisation doit être supérieure à un
taux déterminé par décret en Conseil d’Etat ; »

c) Le début du 2o est ainsi rédigé :
« 2o Les fonds recueillis par l’organisme collecteur paritaire agréé destinés au financement d’actions de profes-

sionnalisation sont... (le reste sans changement). » ;
19o L’article L. 6332-22-2 est ainsi modifié :
a) Au 1o, les références : « aux 1o et 2o » sont remplacées par la référence : « au 1o » ;
b) Au 2o, la référence : « 3o » est remplacée par la référence : « 2o » ;
c) Au 3o, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « neuvième » ;
d) Il est ajouté un 9o ainsi rédigé :
« 9o Les modalités de la répartition des fonds mentionnée au 7o de l’article L. 6332-21. » ;
20o Le chapitre III du titre III devient le chapitre IV ;
21o Après le chapitre II du même titre III, il est rétabli un chapitre III ainsi rédigé :

« Chapitre III
« Organismes paritaires agréés pour la prise en charge

du congé individuel de formation
Art. L. 6333-1. − Des organismes paritaires interprofessionnels à compétence régionale peuvent être agréés par

l’autorité administrative pour prendre en charge le congé individuel de formation. L’agrément est accordé au
regard des critères fixés au I de l’article L. 6332-1.

Art. L. 6333-2. − Lorsqu’un organisme agréé au titre de l’article L. 6332-1 ne relève pas du champ d’applica-
tion d’accords relatifs à la formation professionnelle continue conclus au niveau interprofessionnel et qu’un accord
conclu par les organisations syndicales de salariés et d’employeurs le désigne comme gestionnaire du congé indi-
viduel de formation, ou lorsqu’il relève d’un secteur faisant l’objet de dispositions législatives particulières rela-
tives au financement du congé individuel de formation, il peut être agréé également au titre du présent chapitre.

Art. L. 6333-3. − Les organismes agréés pour prendre en charge le congé individuel de formation ont pour
mission d’accompagner les salariés et les demandeurs d’emploi qui ont été titulaires d’un contrat à durée détermi-
née dans l’élaboration de leur projet de formation au titre du congé individuel de formation.
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« Pour remplir leur mission, ces organismes :
« 1o Concourent à l’information des salariés et des demandeurs d’emploi qui ont été titulaires d’un contrat à

durée déterminée ;
« 2o Délivrent le conseil en évolution professionnelle défini à l’article L. 6111-6 ;
« 3o Accompagnent les salariés et les demandeurs d’emploi dans leur projet professionnel lorsque celui-ci

nécessite la réalisation d’une action de formation, d’un bilan de compétences ou d’une validation des acquis de
l’expérience ;

« 4o Financent les actions organisées dans le cadre du congé individuel de formation, en lien, le cas échéant,
avec la mobilisation du compte personnel de formation ;

« 5o S’assurent de la qualité des formations financées.
Art. L. 6333-4. − I. – Les organismes mentionnés au présent chapitre peuvent financer, à l’exclusion de toute

autre dépense :
« 1o Dans les limites fixées par l’autorité administrative, les dépenses d’information des salariés sur le congé

individuel de formation, les dépenses relatives au conseil en évolution professionnelle et les autres dépenses d’ac-
compagnement des salariés et des personnes à la recherche d’un emploi dans le choix de leur orientation profes-
sionnelle et dans l’élaboration de leur projet ;

« 2o La rémunération des salariés en congé, les cotisations de sécurité sociale afférentes, à la charge de
l’employeur, les charges légales et contractuelles assises sur ces rémunérations, les frais de formation, de bilan de
compétences et de validation des acquis de l’expérience exposés dans le cadre de ces congés et, le cas échéant,
tout ou partie des frais de transport, de garde d’enfant et d’hébergement ;

« 3o Le remboursement aux employeurs de moins de cinquante salariés de tout ou partie de l’indemnité de fin
de contrat versée en application de l’article L. 1243-8 au salarié recruté par contrat à durée déterminée pour rem-
placer un salarié parti en congé individuel de formation ;

« 4o Dans les limites fixées par l’autorité administrative, leurs frais de gestion ainsi que les études et recherches
sur les formations.

« II. – Ils n’assurent aucun financement, direct ou indirect, des organisations syndicales de salariés et des orga-
nisations professionnelles d’employeurs. Ces interdictions s’entendent sous la seule réserve de la possibilité de
rembourser, sur présentation de justificatifs, les frais de déplacement, de séjour et de restauration engagés par les
personnes qui siègent au sein des organes de direction de ces organisations.

Art. L. 6333-5. − Les organismes agréés sur le fondement du présent chapitre bénéficient de sommes, versées
par les organismes collecteurs mentionnés au chapitre Ier du présent titre, correspondant à un pourcentage de la
contribution obligatoire prévue à l’article L. 6331-9 déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 6332-3-3
et L. 6332-3-4.

Art. L. 6333-6. − Une convention triennale d’objectifs et de moyens est conclue entre chaque organisme agréé
et l’Etat en application du dernier alinéa de l’article L. 6332-1-1.

Art. L. 6333-7. − Les incompatibilités mentionnées à l’article L. 6332-2-1 s’appliquent aux administrateurs et
salariés des organismes mentionnés au présent chapitre.

Art. L. 6333-8. − Les emplois de fonds qui ne répondent pas aux règles posées par le présent chapitre donnent
lieu à un reversement de même montant par l’organisme agréé au Trésor public.

« Ce reversement est soumis aux articles L. 6331-6 et L. 6331-8. » ;
22o Le second alinéa de l’article L. 6331-8 est ainsi modifié :
a) Les mots : « au titre de la participation des » sont remplacés par les mots : « par les » ;
b) A la fin, les mots : « au développement de la formation professionnelle continue » sont remplacés par les

mots : « en application du présent chapitre » ;
23o Après le mot : « agréé », la fin du deuxième alinéa de l’article L. 6325-12 est supprimée ;
24o Après le mot : « agréé », la fin du premier alinéa de l’article L. 6322-21 est ainsi rédigée : « pour la prise

en charge du congé individuel de formation. » ;
25o A l’article L. 6361-1 et au premier alinéa des articles L. 6362-4 et L. 6362-11, les mots : « collecteurs des »

sont remplacés par les mots : « agréés pour collecter ou gérer les » ;
26o Au a de l’article L. 6361-2 et à l’article L. 6362-1, les mots : « collecteurs paritaires agréés » sont rempla-

cés par les mots : « paritaires agréés pour collecter ou gérer les fonds de la formation professionnelle continue ».
II. – L’article L. 6523-1 du même code est ainsi modifié :
1o Les mots : « fonds versés au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la

formation ne peuvent être collectés » sont remplacés par les mots : « contributions mentionnées au chapitre Ier du
titre III du livre III de la présente partie ne peuvent être collectées » ;

2o A la fin, les mots : « secteur du bâtiment et des travaux publics et de la coopération et du développement
agricoles et de toutes les activités relevant de la production agricole » sont remplacés par les mots : « champ pro-
fessionnel des organismes collecteurs paritaires agréés autorisés à collecter dans ces territoires par arrêté conjoint
des ministres chargés de la formation professionnelle et de l’outre-mer » ;

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Un décret détermine les modalités et les critères selon lesquels cette autorisation est accordée, en fonction

notamment de la collecte et des services de proximité aux entreprises que les organismes collecteurs paritaires
agréés sont en mesure d’assurer sur les territoires concernés. »



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 16 / 40 – Page 16

. .

III. – Les I et II du présent article entrent en vigueur au 1er janvier 2015. A compter de cette date :
1o Les organismes collecteurs paritaires agréés en application des 1o à 4o de l’article L. 6332-7 du code du tra-

vail, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, sont agréés pour collecter la contribution mentionnée aux
articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du même code, dans leur rédaction résultant de la présente loi. Le neuvième alinéa
de l’article L. 6332-1 du même code ne leur est pas applicable jusqu’au 31 décembre 2015 ;

2o Les organismes collecteurs paritaires agréés en application du 5o de l’article L. 6332-7 du même code, dans
sa rédaction antérieure à la présente loi, sont agréés pour prendre en charge le congé individuel de formation.

IV. – La collecte des contributions dues au titre de l’année 2014 s’achève en 2015, selon les règles antérieures
à la présente loi.

V. – Pendant une durée maximale fixée par décret et ne pouvant excéder trois ans, les dispositions du III de
l’article L. 6332-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la présente loi, s’entendent sous réserve des
stipulations des accords professionnels conclus avant la publication de la même loi.

Art. 12. − Le Gouvernement présente au Parlement, dans les dix-huit mois suivant la promulgation de la pré-
sente loi, un rapport sur la formation professionnelle en outre-mer, notamment par la mobilité dans le cadre de la
continuité territoriale.

CHAPITRE II
Apprentissage et autres mesures

en faveur de l’emploi
Art. 13. − I. – Le livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6211-3 est ainsi rédigé :

Art. L. 6211-3. − Pour le développement de l’apprentissage, la région peut conclure des contrats d’objectifs et
de moyens avec :

« 1o L’Etat ;
« 2o Les organismes consulaires ;
« 3o Une ou plusieurs organisations syndicales de salariés et d’organisations professionnelles d’employeurs

représentatives.
« D’autres parties peuvent également être associées à ces contrats.
« Ces contrats doivent intégrer le développement de la mixité professionnelle et des mesures visant à lutter

contre la répartition sexuée des métiers. » ;
2o L’article L. 6232-1 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« La création des centres de formation d’apprentis fait l’objet de conventions conclues, sur le territoire régional,

entre la région et : » ;
b) Le 2o est ainsi rédigé :
« 2o Les autres collectivités territoriales ; »
3o L’article L. 6232-2 est ainsi rédigé :

Art. L. 6232-2. − Les conventions créant les centres de formation d’apprentis doivent être conformes à une
convention type établie par la région. » ;

4o A la fin du second alinéa de l’article L. 6232-6, le mot : « décret » est remplacé par les mots : « la région » ;
5o Après le mot : « région », la fin de l’article L. 6232-7 est supprimée ;
6o A la fin du dernier alinéa de l’article L. 6232-8, le mot : « décret » est remplacé par les mots : « la région ».
II. – L’exécution des contrats d’objectifs et de moyens conclus, avant la date d’entrée en vigueur de la présente

loi, en application de l’article L. 6211-3 du code du travail, dans sa rédaction applicable avant cette date, se pour-
suit jusqu’au 31 décembre 2014.

III. – Les conventions en cours conclues entre l’Etat et une ou plusieurs des personnes mentionnées à l’article
L. 6232-1 du code du travail produisent des effets et peuvent être reconduites dans les conditions applicables avant
l’entrée en vigueur de la présente loi jusqu’à la conclusion, le cas échéant, d’une convention entre la région et ces
mêmes personnes sur le fondement du même article L. 6232-1, dans sa rédaction résultant de la présente loi. Cette
convention s’accompagne d’un transfert de compétences de l’Etat à la région, dans les conditions prévues à
l’article 27 de la présente loi.

Art. 14. − I. – A l’article L. 337-4 du code de l’éducation et à la fin du dernier alinéa de l’article L. 1251-12
du code du travail, la référence : « L. 6222-7 » est remplacée par la référence : « L. 6222-7-1 ».

II. – L’article L. 2323-41 du code du travail est complété par un 7o ainsi rédigé :
« 7o Les conditions de formation des maîtres d’apprentissage. »
III. – Le livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o Le chapitre Ier du titre II est complété par un article L. 6221-2 ainsi rédigé :

Art. L. 6221-2. − Aucune contrepartie financière ne peut être demandée ni à l’apprenti à l’occasion de la
conclusion, de l’enregistrement ou de la rupture du contrat d’apprentissage, ni à l’employeur à l’occasion de
l’enregistrement du contrat d’apprentissage. » ;
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2o L’article L. 6222-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les jeunes qui atteignent l’âge de quinze ans avant le terme de l’année civile peuvent être inscrits, sous statut

scolaire, dans un lycée professionnel ou dans un centre de formation d’apprentis pour débuter leur formation, dans
des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. » ;

3o Après l’article L. 6233-1, il est inséré un article L. 6233-1-1 ainsi rédigé :

Art. L. 6233-1-1. − Sauf accord de la région, les organismes gestionnaires de centres de formation d’apprentis
et de sections d’apprentissage ne peuvent conditionner l’inscription d’un apprenti au versement, par son
employeur, d’une contribution financière de quelque nature qu’elle soit. » ;

4o Le 1o de l’article L. 6222-2 est ainsi rédigé :
« 1o Lorsque le contrat ou la période d’apprentissage proposés fait suite à un contrat ou à une période d’appren-

tissage précédemment exécutés et conduit à un niveau de diplôme supérieur à celui obtenu à l’issue du contrat ou
de la période d’apprentissage précédents ; » ;

5o L’article L. 6222-7 devient l’article L. 6222-7-1 et son premier alinéa est ainsi rédigé :
« La durée du contrat d’apprentissage, lorsqu’il est conclu pour une durée limitée, ou de la période d’apprentis-

sage, lorsque le contrat d’apprentissage est conclu pour une durée indéterminée, est égale à celle du cycle de for-
mation préparant à la qualification qui fait l’objet du contrat. » ;

6o Il est rétabli un article L. 6222-7 ainsi rédigé :

Art. L. 6222-7. − Le contrat d’apprentissage peut être conclu pour une durée limitée ou pour une durée indé-
terminée.

« Lorsqu’il est conclu pour une durée indéterminée, le contrat débute par la période d’apprentissage, pendant
laquelle il est régi par le présent titre. A l’issue de cette période, la relation contractuelle est régie par les titres II
et III du livre II de la première partie, à l’exception de l’article L. 1221-19. » ;

7o Au premier alinéa de l’article L. 6222-9, la référence : « L. 6222-7 » est remplacée par la référence :
« L. 6222-7-1 » ;

8o Au premier alinéa de l’article L. 6222-8, à l’article L. 6222-10 et au deuxième alinéa de l’article L. 6222-
22-1, les mots : « d’apprentissage » sont remplacés par les mots : « ou de la période d’apprentissage » ;

9o Aux premier et dernier alinéas de l’article L. 6222-9, au dernier alinéa de l’article L. 6222-12 et au troisième
alinéa de l’article L. 6222-22-1, après les mots : « durée du contrat », sont insérés les mots : « ou de la période
d’apprentissage » ;

10o Le 1o de l’article L. 6222-11 est complété par les mots : « ou de la période d’apprentissage » ;
11o Le dernier alinéa de l’article L. 6222-12-1 est ainsi rédigé :
« A tout moment, le bénéficiaire du présent article peut signer un contrat d’apprentissage. Dans ce cas, la durée

du contrat ou de la période d’apprentissage est réduite du nombre de mois écoulés depuis le début du cycle de for-
mation. » ;

12o A la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 6222-18, après le mot : « prud’hommes », sont insé-
rés les mots : « , statuant en la forme des référés, » ;

13o L’article L. 6222-37 est complété par un 6o ainsi rédigé :
« 6o Et du second alinéa de l’article L. 6222-24, relatif à la durée du temps de travail dans l’entreprise. » ;
14o A l’article L. 6224-1, les mots : « , revêtu de la signature de l’employeur et de l’apprenti ou de son repré-

sentant légal, » sont supprimés ;
15o Au premier alinéa de l’article L. 6225-2, les mots : « être exécutés jusqu’à leur terme » sont remplacés par

les mots : « continuer à être exécutés » ;
16o L’article L. 6225-3 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « être exécutés jusqu’à leur terme » sont remplacés par les mots : « continuer à

être exécutés » ;
b) Le second alinéa est complété par les mots : « ou jusqu’au terme de la période d’apprentissage » ;
17o La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 6225-5 est complétée par les mots : « ou jusqu’au terme

de la période d’apprentissage » ;
18o L’article L. 6222-18 est ainsi modifié :
a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié :
– à la première phrase, après le mot : « contrat », sont insérés les mots : « , pendant le cycle de formation, » ;
– à la seconde phrase, après le mot : « rupture », sont insérés les mots : « du contrat conclu pour une durée

limitée ou, pendant la période d’apprentissage, du contrat conclu pour une durée indéterminée, » ;
b) Le début du dernier alinéa est ainsi rédigé : « Les articles L. 1221-19 et L. 1242-10 sont applicables

lorsque... (le reste sans changement). » ;
19o L’article L. 6223-8 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Un accord collectif d’entreprise ou de branche peut définir les modalités de mise en œuvre et de prise en

charge de ces formations. »
Art. 15. − L’article L. 6231-1 du même code est ainsi rédigé :
Art. L. 6231-1. − Les centres de formation d’apprentis :
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« 1o Dispensent aux jeunes travailleurs titulaires d’un contrat d’apprentissage une formation générale associée à
une formation technologique et pratique, qui complète la formation reçue en entreprise et s’articule avec elle dans
un objectif de progression sociale ;

« 2o Concourent au développement des connaissances, des compétences et de la culture nécessaires à l’exercice
de la citoyenneté ;

« 3o Assurent la cohérence entre la formation dispensée en leur sein et celle dispensée au sein de l’entreprise,
en particulier en organisant la coopération entre les formateurs et les maîtres d’apprentissage ;

« 4o Développent l’aptitude des apprentis à poursuivre des études par les voies de l’apprentissage, de l’ensei-
gnement professionnel ou technologique ou par toute autre voie ;

« 5o Assistent les postulants à l’apprentissage dans leur recherche d’un employeur, et les apprentis en rupture de
contrat dans la recherche d’un nouvel employeur, en lien avec le service public de l’emploi ;

« 6o Apportent, en lien avec le service public de l’emploi, en particulier avec les missions locales, un accompa-
gnement aux apprentis pour prévenir ou résoudre les difficultés d’ordre social et matériel susceptibles de mettre en
péril le déroulement du contrat d’apprentissage ;

« 7o Favorisent la mixité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les maîtres d’apprentissage
et les apprentis à la question de l’égalité entre les sexes et en menant une politique d’orientation et de promotion
des formations qui met en avant les avantages de la mixité. Ils participent à la lutte contre la répartition sexuée
des métiers ;

« 8o Encouragent la mobilité internationale des apprentis, en mobilisant en particulier les programmes de
l’Union européenne. »

Art. 16. − Après l’article L. 6231-4-1 du même code, il est inséré un article L. 6231-4-2 ainsi rédigé :
Art. L. 6231-4-2. − La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la

façade des centres de formation d’apprentis. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789
est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes établissements. »

Art. 17. − I. – Le livre II de la sixième partie du même code est ainsi modifié :
1o Le premier alinéa de l’article L. 6233-1 est ainsi modifié :
a) A la fin, les mots : « définis dans la convention prévue à l’article L. 6232-1 » sont supprimés ;
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :
« Dans le cadre de la convention mentionnée à l’article L. 6232-1, ces coûts sont déterminés, par la région et

par la collectivité territoriale de Corse, par spécialité et par niveau de diplôme préparé, selon une méthode de cal-
cul proposée par le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles et fixée par
arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. » ;

2o La section 1 du chapitre Ier du titre IV est complétée par un article L. 6241-3 ainsi rétabli :

Art. L. 6241-3. − Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés aux articles L. 6242-1 et
L. 6242-2 transmettent à chaque région ou à la collectivité territoriale de Corse une proposition de répartition sur
leur territoire des fonds du solde du quota non affectés par les entreprises. Cette proposition fait l’objet, au sein du
bureau mentionné à l’article L. 6123-3, d’une concertation au terme de laquelle le président du conseil régional ou
du conseil exécutif de Corse notifie aux organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage ses recommandations
sur cette répartition. A l’issue de cette procédure, dont les délais sont précisés par décret, les organismes collec-
teurs de la taxe d’apprentissage procèdent au versement des sommes aux centres de formation d’apprentis et aux
sections d’apprentissage par décision motivée si le versement n’est pas conforme aux recommandations qui lui ont
été transmises. » ;

3o L’article L. 6241-4 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Lorsqu’il apporte son concours financier à plusieurs centres de formation ou sections d’apprentissage, il le fait

par l’intermédiaire d’un seul de ces organismes. » ;
b) La deuxième phrase du second alinéa est ainsi modifiée :
– les mots : « au moins » sont supprimés ;
– à la fin, les mots : « tel qu’il est défini à l’article L. 6241-10 » sont remplacés par les mots : « selon les

modalités prévues à l’article L. 6233-1 » ;
4o A l’article L. 6241-5, les mots : « des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage » sont remplacés par

les mots : « seul des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés aux articles L. 6242-1 et
L. 6242-2, » ;

5o A l’article L. 6241-6, les mots : « des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés au cha-
pitre II » sont remplacés par les mots : « seul des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés
aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2, » ;

6o L’article L. 6242-1 est ainsi rédigé :

Art. L. 6242-1. − I. – Les organismes mentionnés à l’article L. 6332-1 peuvent être habilités par l’Etat à col-
lecter, sur le territoire national et dans leur champ de compétence professionnelle ou interprofessionnelle, les ver-
sements des entreprises donnant lieu à exonération de la taxe d’apprentissage et à les reverser aux établissements
autorisés à les recevoir.
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« Ils répartissent les fonds collectés non affectés par les entreprises en application de l’article L. 6241-2 et selon
des modalités fixées par décret.

« II. – Les organismes mentionnés au I, le cas échéant conjointement avec les organisations couvrant une
branche ou un secteur d’activité, peuvent conclure avec l’autorité administrative une convention-cadre de coopéra-
tion définissant les conditions de leur participation à l’amélioration et à la promotion des formations tech-
nologiques et professionnelles initiales, notamment l’apprentissage. Les fonds de la taxe d’apprentissage non affec-
tés par les entreprises, à l’exclusion de la fraction mentionnée à l’article L. 6241-2, concourent au financement de
ces conventions, dans des conditions fixées par décret. » ;

7o L’article L. 6242-2 est ainsi rédigé :
Art. L. 6242-2. − Une convention entre chambres consulaires régionales définit les modalités de collecte et de

répartition de la taxe d’apprentissage au niveau régional. Cette convention désigne la chambre consulaire régionale
qui, après habilitation par l’autorité administrative, collecte les versements donnant lieu à exonération de la taxe
d’apprentissage auprès des entreprises ayant leur siège social ou un établissement dans la région et les reverse aux
établissements autorisés à les recevoir.

« Elle prévoit, le cas échéant, la délégation à des chambres consulaires de la collecte et de la répartition des
fonds affectés de la taxe d’apprentissage. Dans ce cas, une convention de délégation est conclue après avis du ser-
vice chargé du contrôle de la formation professionnelle. » ;

8o Après l’article L. 6242-3, il est inséré un article L. 6242-3-1 ainsi rédigé :
Art. L. 6242-3-1. − L’entreprise verse à un organisme collecteur unique de son choix, parmi ceux mentionnés

aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2 du présent code, la totalité de la taxe d’apprentissage et de la contribution sup-
plémentaire à l’apprentissage prévue à l’article 230 H du code général des impôts dont elle est redevable, sous
réserve des dispositions de l’article 1599 ter J du même code. » ;

9o Au second alinéa de l’article L. 6242-4, les mots : « la collecte peut être déléguée » sont remplacés par les
mots : « les organismes mentionnés au I de l’article L. 6242-1 peuvent, dans des conditions définies par décret,
déléguer la collecte et la répartition des fonds affectés de la taxe d’apprentissage » ;

10o L’article L. 6242-6 devient l’article L. 6242-10 ;
11o Après l’article L. 6242-5, il est rétabli un article L. 6242-6 et sont insérés des articles L. 6242-7 à L. 6242-9

ainsi rédigés :
Art. L. 6242-6. − Une convention triennale d’objectifs et de moyens est conclue entre chacun des organismes

collecteurs habilités mentionnés aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2 et l’Etat. Elle définit les modalités de finance-
ment et de mise en œuvre des missions de l’organisme collecteur habilité. Les parties signataires assurent son
suivi et réalisent une évaluation à l’échéance de la convention, dont les conclusions sont transmises au Conseil
national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles. Celui-ci établit et rend public, tous les
trois ans, un bilan des politiques et de la gestion des organismes collecteurs habilités.

« Lorsque l’organisme collecteur habilité est un organisme collecteur paritaire agréé mentionné à l’article
L. 6242-1, les modalités de son financement et de la mise en œuvre de ses missions sont intégrées à la convention
mentionnée au dernier alinéa de l’article L. 6332-1-1.

Art. L. 6242-7. − Lorsqu’une personne exerce une fonction d’administrateur ou de salarié dans un centre de
formation d’apprentis, une unité ou une section d’apprentissage, elle ne peut exercer une fonction d’administrateur
ou de salarié dans un organisme collecteur habilité mentionné aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2 ou son déléga-
taire.

Art. L. 6242-8. − Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage à activités multiples tiennent une
comptabilité distincte pour leur activité de collecte des versements donnant lieu à exonération de la taxe d’appren-
tissage.

Art. L. 6242-9. − Les biens de l’organisme collecteur habilité qui cesse son activité sont dévolus, sur décision
de son conseil d’administration, à un organisme de même nature mentionné aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2.

« Cette dévolution est soumise à l’accord préalable du ministre chargé de la formation professionnelle. La déci-
sion est publiée au Journal officiel.

« A défaut, les biens sont dévolus à l’Etat. »
II. – La validité de l’habilitation, en cours à la date de la publication de la présente loi, d’un organisme collec-

teur de la taxe d’apprentissage expire à la date de la délivrance de la nouvelle habilitation et, au plus tard, le
31 décembre 2015.

Les biens des organismes collecteurs dont l’habilitation n’est pas renouvelée sont dévolus dans les conditions
fixées à l’article L. 6242-9 du code du travail avant le 31 décembre 2016.

III. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est complété par une section 5
ainsi rédigée :

« Section 5
« Dispositions applicables aux employeurs

occupant des salariés intermittents du spectacle
Art. L. 6241-13. − Par dérogation au présent chapitre, lorsque des employeurs occupent un ou plusieurs sala-

riés intermittents du spectacle qui relèvent des secteurs du spectacle vivant et du spectacle enregistré, pour
lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’acti-
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vité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois, une convention ou un accord professionnel
national étendu peut prévoir, pour ces employeurs, le versement de la taxe d’apprentissage à un seul organisme
collecteur de la taxe d’apprentissage mentionné au I de l’article L. 6242-1. »

Art. 18. − I. – L’article L. 6241-2 du code du travail est ainsi modifié :
1o Le dernier alinéa est complété par les mots : « pour un total ne pouvant dépasser 21 % du montant de la taxe

d’apprentissage due » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Le total des dépenses libératoires effectuées par l’employeur au titre de l’article L. 6241-8 ne peut pas dépas-

ser 23 % du montant de la taxe d’apprentissage due. »
II. – Le présent article s’applique à la taxe d’apprentissage due au titre des rémunérations versées à compter du

1er janvier 2014.
Toutefois, les exonérations attachées aux concours financiers réalisés dans les conditions prévues aux articles

L. 6241-4 à L. 6241-6 du code du travail et aux dépenses de formations technologiques et professionnelles initiales
réalisées dans les conditions de l’article 1er de la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des
employeurs au financement des premières formations technologiques et professionnelles, entre le 1er janvier 2014
et le dernier jour du mois de la publication de la présente loi, sont maintenues.

Art. 19. − I. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o La section 2 est complétée par des articles L. 6241-8, L. 6241-8-1 et L. 6241-9 ainsi rétablis :

Art. L. 6241-8. − Sous réserve d’avoir satisfait aux dispositions des articles L. 6241-1 et L. 6241-2, les
employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du code général des impôts bénéficient d’une exonération
totale ou partielle de la taxe d’apprentissage à raison :

« 1o Des dépenses réellement exposées afin de favoriser des formations technologiques et professionnelles dis-
pensées hors du cadre de l’apprentissage ;

« 2o Des subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du
concours financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 et en complément du montant déjà versé au titre du
solde du quota mentionné à l’article L. 6241-2, lorsque ce montant déjà versé est inférieur à celui des concours
financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou à cette section d’apprentissage.

« Les formations technologiques et professionnelles mentionnées au 1o sont celles qui, dispensées dans le cadre
de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou titres enregistrés au répertoire national des certifications
professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces formations sont
dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié, dans le cadre de l’article
L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime.

Art. L. 6241-8-1. − Entrent seuls en compte au titre des dépenses mentionnées au 1o de l’article L. 6241-8 :
« 1o Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement complémentaire

des écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formation initiales dispensées hors du cadre de
l’apprentissage ;

« 2o Les subventions versées aux établissements mentionnés à l’article L. 6241-8, y compris sous forme de
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de
formation technologique et professionnelle initiales. Les organismes collecteurs mentionnés aux articles L. 6242-1
et L. 6242-2 proposent l’attribution de ces subventions selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat ;

« 3o Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du
code de l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie réglementaire, de la taxe d’apprentissage due.

Art. L. 6241-9. − Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses men-
tionnées au 1o de l’article L. 6241-8 :

« 1o Les établissements publics d’enseignement du second degré ;
« 2o Les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’Etat, mention-

nés à l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-1 du code rural et de la pêche maritime ;
« 3o Les établissements publics d’enseignement supérieur ;
« 4o Les établissements gérés par une chambre consulaire ;
« 5o Les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucra-

tif ;
« 6o Les établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes professionnels

délivrés par les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports. » ;
2o L’article L. 6241-10 est ainsi rédigé :

Art. L. 6241-10. − Par dérogation à l’article L. 6241-9, peuvent également bénéficier de la part de la taxe d’ap-
prentissage correspondant aux dépenses mentionnées au 1o de l’article L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé
par voie réglementaire, les établissements, organismes et services suivants :

« 1o Les Ecoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les centres de
formation gérés et administrés par l’établissement public d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1
du code du service national, et les établissements à but non lucratif concourant, par des actions de formation pro-
fessionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une nouvelle chance d’accès à la qualification ;



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 16 / 40 – Page 21

. .

« 2o Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés
d’adaptation, mentionnés au 2o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que les
établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du code de l’éduca-
tion ;

« 3o Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action
sociale et des familles ;

« 4o Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des
difficultés d’adaptation, mentionnés au 12o du I du même article L. 312-1 ;

« 5o Les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du présent code reconnus comme participant au service
public de l’orientation tout au long de la vie, défini à l’article L. 6111-3 ;

« 6o Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de
la formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et profes-
sionnelle initiale et des métiers.

« Chaque année, après concertation au sein du bureau mentionné à l’article L. 6123-3, un arrêté du représentant
de l’Etat dans la région fixe la liste des formations dispensées par les établissements mentionnés à l’article
L. 6241-9 et des organismes et services mentionnés aux 1o à 5o du présent article, implantés dans la région, sus-
ceptibles de bénéficier des dépenses libératoires mentionnées au premier alinéa de l’article L. 6241-8. » ;

3o A la fin de l’article L. 6241-11, les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-10 » sont sup-
primés.

II. – La loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières for-
mations technologiques et professionnelles est ainsi modifiée :

1o L’article 1er est abrogé ;
2o A l’article 2, la référence : « à l’article 1er » est remplacée par les références : « aux articles L. 6241-8 à

L. 6241-10 du code du travail » et les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les réfé-
rences : « 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ;

3o L’article 3 est abrogé ;
4o Au premier alinéa de l’article 9, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A ».
III. – A l’article L. 361-5 du code de l’éducation, la référence : « 1er de la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur

la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et professionnelles » est
remplacée par la référence : « L. 6241-8 du code du travail ».

IV. – Au 3o de l’article L. 3414-5 du code de la défense, la référence : « du II de l’article 1er de la loi no 71-578
du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et
professionnelles » est remplacée par la référence : « de l’article L. 6241-8-1 du code du travail ».

V. – Les I à IV s’appliquent à la taxe d’apprentissage due au titre des rémunérations versées à compter du
1er janvier 2014.

Toutefois, l’exonération attachée aux dépenses de formations technologiques et professionnelles initiales enga-
gées entre le 1er janvier 2014 et le dernier jour du mois de la publication de la présente loi en application de
l’article 1er de la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières
formations technologiques et professionnelles, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, est maintenue.

Art. 20. − I. – La cinquième partie du code du travail est ainsi modifiée :
1o A l’article L. 5121-7, les références : « aux I à V de » sont remplacées par le mot : « à » ;
2o L’article L. 5121-8 est ainsi modifié :
a) A la fin du premier alinéa, les mots : « et qu’en outre : » sont supprimés ;
b) Les 1o à 3o sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :
« Elles sont soumises à une pénalité, dans les conditions prévues à l’article L. 5121-14, lorsqu’elles ne sont pas

couvertes par un accord collectif d’entreprise ou de groupe conclu dans les conditions prévues aux articles
L. 5121-10 et L. 5121-11 ou lorsque, à défaut d’accord collectif, attesté par un procès-verbal de désaccord dans les
entreprises pourvues de délégués syndicaux, l’employeur n’a pas élaboré un plan d’action dans les conditions pré-
vues à l’article L. 5121-12 ou lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord de branche étendu conclu dans les
conditions prévues aux articles L. 5121-10 et L. 5121-11. » ;

3o L’article L. 5121-14 est ainsi modifié :
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsqu’elle constate qu’une entreprise mentionnée à l’article L. 5121-8 n’est pas couverte par un accord col-

lectif ou un plan d’action ou un accord de branche étendu, ou est couverte par un accord collectif ou un plan d’ac-
tion non conforme aux articles L. 5121-10 à L. 5121-12, elle met en demeure l’entreprise de régulariser sa situa-
tion. » ;

b) A la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « à l’article » sont remplacés par la référence : « aux
articles L. 5121-8 et » ;

4o Le VI de l’article L. 5121-17 est abrogé ;
5o A l’article L. 5121-18, les mots : « , dans les conditions » sont remplacés par les mots : « âgé de moins de

trente ans, en respectant les autres conditions » ;
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6o Le chapitre V du titre III du livre Ier devient le chapitre VI ;
7o Après le chapitre IV du même titre III, il est rétabli un chapitre V ainsi rédigé :

« Chapitre V
« Périodes de mise en situation

en milieu professionnel
Art. L. 5135-1. − Les périodes de mise en situation en milieu professionnel ont pour objet de permettre à un

travailleur, privé ou non d’emploi, ou à un demandeur d’emploi :
« 1o Soit de découvrir un métier ou un secteur d’activité ;
« 2o Soit de confirmer un projet professionnel ;
« 3o Soit d’initier une démarche de recrutement.
Art. L. 5135-2. − Les périodes de mise en situation en milieu professionnel sont ouvertes à toute personne fai-

sant l’objet d’un accompagnement social ou professionnel personnalisé, sous réserve d’être prescrites par l’un des
organismes suivants :

« 1o L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ;
« 2o Les organismes mentionnés à l’article L. 5314-1 ;
« 3o Les organismes mentionnés au 1o bis de l’article L. 5311-4 ;
« 4o Les organismes mentionnés au 2o du même article L. 5311-4 ;
« 5o Les organismes employant ou accompagnant des bénéficiaires de périodes de mise en situation en milieu

professionnel, lorsqu’ils sont liés à l’un des organismes mentionnés aux 1o à 3o du présent article par une conven-
tion leur ouvrant la possibilité de prescrire ces périodes dans des conditions définies par décret.

Art. L. 5135-3. − Le bénéficiaire d’une période de mise en situation en milieu professionnel conserve le
régime d’indemnisation et le statut dont il bénéficiait avant cette période. Il n’est pas rémunéré par la structure
dans laquelle il effectue une période de mise en situation en milieu professionnel.

« Il a accès dans la structure d’accueil aux moyens de transport et aux installations collectifs dont bénéficient
les salariés.

« Lorsqu’il est salarié, le bénéficiaire retrouve son poste de travail à l’issue de cette période.
Art. L. 5135-4. − Les périodes de mise en situation en milieu professionnel font l’objet d’une convention entre

le bénéficiaire, la structure dans laquelle il effectue la mise en situation en milieu professionnel, l’organisme pres-
cripteur de la mesure mentionné à l’article L. 5135-2 et la structure d’accompagnement, lorsqu’elle est distincte de
l’organisme prescripteur. Un décret détermine les modalités de conclusion de cette convention et son contenu.

Art. L. 5135-5. − Une période de mise en situation en milieu professionnel dans une même structure ne peut
être supérieure à une durée définie par décret.

Art. L. 5135-6. − La personne effectuant une période de mise en situation en milieu professionnel suit les
règles applicables aux salariés de la structure dans laquelle s’effectue la mise en situation pour ce qui a trait :

« 1o Aux durées quotidienne et hebdomadaire de présence ;
« 2o A la présence de nuit ;
« 3o Au repos quotidien, au repos hebdomadaire et aux jours fériés ;
« 4o A la santé et à la sécurité au travail.
Art. L. 5135-7. − Aucune convention de mise en situation en milieu professionnel ne peut être conclue pour

exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement
temporaire de l’activité de la structure d’accueil, pour occuper un emploi saisonnier ou pour remplacer un salarié
en cas d’absence ou de suspension de son contrat de travail.

Art. L. 5135-8. − Le bénéficiaire d’une période de mise en situation en milieu professionnel bénéficie des pro-
tections et droits mentionnés aux articles L. 1121-1, L. 1152-1 et L. 1153-1, dans les mêmes conditions que les
salariés. » ;

8o L’article L. 5132-5 est ainsi modifié :
a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« Pendant l’exécution de ces contrats, une ou plusieurs conventions conclues en vertu de l’article L. 5135-4

peuvent prévoir une période de mise en situation en milieu professionnel auprès d’un autre employeur dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre. » ;

b) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1
du présent code » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre » ;

c) Au dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période de
mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

9o L’article L. 5132-11-1 est ainsi modifié :
a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« Pendant l’exécution de ces contrats, une ou plusieurs conventions conclues en vertu de l’article L. 5135-4

peuvent prévoir une période de mise en situation en milieu professionnel auprès d’un autre employeur dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre. » ;
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b) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1
du présent code » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre » ;

c) Au dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période de
mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

10o L’article L. 5132-15-1 est ainsi modifié :
a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« Pendant l’exécution de ces contrats, une ou plusieurs conventions conclues en vertu de l’article L. 5135-4

peuvent prévoir une période de mise en situation en milieu professionnel auprès d’un autre employeur dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre. » ;

b) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1
du présent code » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre » ;

c) Au dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période de
mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

11o La troisième phrase de l’article L. 5134-20 est ainsi rédigée :
« Pendant l’exécution de ces contrats, une ou plusieurs conventions conclues en vertu de l’article L. 5135-4

peuvent prévoir une période de mise en situation en milieu professionnel auprès d’un autre employeur dans les
conditions prévues au chapitre V du présent titre. » ;

12o L’article L. 5134-29 est ainsi modifié :
a) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article

L. 5312-1 » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les condi-
tions prévues au chapitre V du présent titre » ;

b) A l’avant-dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période
de mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

c) Le dernier alinéa est supprimé ;
13o L’article L. 5134-71 est ainsi modifié :
a) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article

L. 5312-1 » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les condi-
tions prévues au chapitre V du présent titre » ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période de
mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

14o L’article L. 5522-13-5 est ainsi modifié :
a) Au 1o, les mots : « évaluation en milieu de travail prescrite par l’institution mentionnée à l’article

L. 5312-1 » sont remplacés par les mots : « période de mise en situation en milieu professionnel dans les condi-
tions prévues au chapitre V du titre III du livre Ier de la présente partie » ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « évaluation en milieu de travail » sont remplacés par les mots : « période de
mise en situation en milieu professionnel, d’une action concourant à son insertion professionnelle, » ;

15o L’article L. 5132-15-1 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, après le mot : « insertion », sont insérés les mots : « , quel que soit leur statut juri-

dique, » ;
b) La première phrase du septième alinéa est complétée par les mots : « , sauf lorsque le contrat le prévoit pour

prendre en compte les difficultés particulièrement importantes de l’intéressé » ;
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Un décret définit les conditions dans lesquelles la dérogation à la durée hebdomadaire de travail minimale

prévue au septième alinéa peut être accordée. » ;
16o L’article L. 5312-1 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :
– au début, sont ajoutés les mots : « Pôle emploi est » ;
– après le mot : « financière », il est inséré le mot : « qui » ;
b) Au début du dernier alinéa, les mots : « L’institution nationale » sont remplacés par les mots : « Pôle

emploi » ;
17o A compter du 1er juillet 2014, le second alinéa de l’article L. 5134-23-1 et le dernier alinéa de l’article

L. 5134-25-1 sont supprimés.
II. – Au 6o de l’article L. 8211-1 du code du travail et au sixième alinéa de l’article L. 114-16-2 du code de la

sécurité sociale, la référence : « , L. 5135-1 » est supprimée.
III. – Pour permettre la négociation prévue à l’article L. 3123-14-3 du code du travail, l’application de l’article

L. 3123-14-1 du même code et de la seconde phrase du VIII de l’article 12 de la loi no 2013-504 du 14 juin 2013
relative à la sécurisation de l’emploi est suspendue jusqu’au 30 juin 2014. Cette suspension prend effet à compter
du 22 janvier 2014.

IV. – Le code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 1253-1 est ainsi modifié :



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 16 / 40 – Page 24

. .

a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les groupements qui organisent des parcours d’insertion et de qualification pour les salariés rencontrant des

difficultés d’insertion qu’ils mettent à la disposition de leurs membres peuvent être reconnus comme des groupe-
ments d’employeurs pour l’insertion et la qualification dans des conditions fixées par décret. » ;

b) Le début du dernier alinéa est ainsi rédigé : « Les groupements mentionnés au présent article ne... (le reste
sans changement). » ;

2o A la fin du 2o de l’article L. 5134-66 et au 4o de l’article L. 5134-111, les mots : « mentionnés à l’article
L. 1253-1 qui organisent des parcours d’insertion et de qualification » sont remplacés par les mots : « pour l’inser-
tion et la qualification mentionnés à l’article L. 1253-1 » ;

3o A la première phrase de l’article L. 6325-17, les mots : « régis par les articles L. 1253-1 et suivants » sont
remplacés par les mots : « pour l’insertion et la qualification mentionnés à l’article L. 1253-1 ».

V. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions de mise en œuvre de la pénalité prévue à l’article
L. 5121-8 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la présente loi, ainsi que sa date d’entrée en vigueur,
qui intervient au plus tard le 31 mars 2015.

VI. – Le 11o de l’article L. 412-8 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« 11o Les bénéficiaires d’actions d’aide à la création d’entreprise ou d’actions d’orientation, d’évaluation ou

d’accompagnement dans la recherche d’emploi dispensées ou prescrites par Pôle emploi ou par les organismes
mentionnés aux 2o, 3o et 5o de l’article L. 5135-2 du code du travail, au titre des accidents survenus par le fait ou à
l’occasion de leur participation à ces actions ; ».

CHAPITRE III
Gouvernance et décentralisation

Art. 21. − I. – La cinquième partie du code du travail est ainsi modifiée :
1o L’article L. 5211-2 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« La région est chargée, dans le cadre du service public régional de la formation professionnelle défini à

l’article L. 6121-2, de l’accès à la formation et à la qualification professionnelle des personnes handicapées.
« Elle définit et met en œuvre un programme régional d’accès à la formation et à la qualification profes-

sionnelle des personnes handicapées en concertation avec : » ;
b) Le 5o est abrogé ;
2o L’article L. 5211-3 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« Le programme régional d’accès à la formation et à la qualification professionnelle des personnes handicapées

a pour objectif de répondre à leurs besoins de développement de compétences afin de faciliter leur insertion pro-
fessionnelle.

« Il recense et quantifie les besoins en s’appuyant sur le diagnostic intégré dans le plan régional pour l’insertion
des travailleurs handicapés défini à l’article L. 5211-5 et l’analyse contenue dans le contrat de plan régional de
développement des formations et de l’orientation professionnelles défini au I de l’article L. 214-13 du code de
l’éducation. » ;

b) Au début du second alinéa, les mots : « Elles favorisent » sont remplacés par les mots : « Il favorise » ;
c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :
« Il est soumis pour avis au comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles.
« Les établissements et services sociaux et médico-sociaux de réadaptation, de préorientation et de rééducation

professionnelle mentionnés au b du 5o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles parti-
cipent au service public régional de la formation professionnelle dans le cadre du programme régional. » ;

3o L’article L. 5211-5 est ainsi modifié :
a) A la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « les politiques d’accès à la formation et à la qualification

professionnelles des personnes handicapées » sont remplacés par les mots : « le programme régional défini à
l’article L. 5211-3 » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Les conventions prévues à l’article L. 6123-4 contribuent à mettre en œuvre ce plan. » ;
4o A la seconde phrase de l’article L. 5214-1 A, après le mot : « emploi, », sont insérés les mots : « les régions

chargées du service public régional de la formation professionnelle, » ;
5o L’article L. 5214-1 B est ainsi modifié :
a) Après le 6o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Avant sa signature, la convention est transmise pour avis au Conseil national de l’emploi, de la formation et

de l’orientation professionnelles. » ;
b) Le dernier alinéa est ainsi modifié :
– à la première phrase, les mots : « ou locales » sont supprimés ;
– à la dernière phrase, les mots : « et locales » sont supprimés ;
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6o L’article L. 5214-1-1 est abrogé ;
7o Après le 2o de l’article L. 5214-3, il est inséré un 3o ainsi rédigé :
« 3o Au financement de tout ou partie des actions de formation professionnelle préqualifiantes et certifiantes des

demandeurs d’emploi handicapés. » ;
8o L’article L. 5314-2 est ainsi modifié :
a) Le premier alinéa est complété par les mots : « à l’accès à la formation professionnelle initiale ou continue,

ou à un emploi » ;
b) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « et les » sont remplacés par les mots : « , la région et les

autres ».
II. – Le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o Au début, est insérée une section 1 intitulée : « Compétences des régions » et comprenant les

articles L. 6121-1 à L. 6121-2-1 ;
2o Les articles L. 6121-1 et L. 6121-2 sont ainsi rédigés :
Art. L. 6121-1. − Sans préjudice des compétences de l’Etat en matière de formation professionnelle initiale des

jeunes sous statut scolaire et universitaire et en matière de service militaire adapté prévu à l’article L. 4132-12 du
code de la défense, la région est chargée de la politique régionale d’accès à l’apprentissage et à la formation pro-
fessionnelle des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle.

« Elle assure, dans le cadre de cette compétence, les missions suivantes :
« 1o Conformément aux orientations précisées à l’article L. 6111-1 du présent code, elle définit et met en œuvre

la politique d’apprentissage et de formation professionnelle, élabore le contrat de plan régional de développement
des formations et de l’orientation professionnelles défini au I de l’article  L. 214-13 du code de l’éducation et
adopte la carte régionale des formations professionnelles initiales prévue au troisième alinéa de l’article  L. 214-
13-1 du même code ;

« 2o Dans le cadre du service public régional défini à l’article  L. 6121-2 du présent code, elle peut accorder
des aides individuelles à la formation et coordonne les interventions contribuant au financement d’actions de for-
mation au bénéfice du public mentionné au premier alinéa du présent article ;

« 3o Elle conclut, avec les départements qui souhaitent contribuer au financement de formations collectives pour
la mise en œuvre de leur programme départemental d’insertion prévu à l’article  L. 263-1 du code de l’action
sociale et des familles, une convention qui détermine l’objet, le montant et les modalités de ce financement ;

« 4o Elle organise l’accompagnement des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi qui sont candidats à
la validation des acquis de l’expérience et participe à son financement. Cet accompagnement recouvre les actions
d’assistance et de préparation de ces candidats après la recevabilité de leur dossier de candidature. Un décret en
Conseil d’Etat en définit les modalités ;

« 5o Elle pilote la concertation sur les priorités de sa politique et sur la complémentarité des interventions en
matière de formation professionnelle et d’apprentissage, notamment au sein du bureau du comité régional de
l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles mentionné à l’article  L. 6123-3 ;

« 6o Elle contribue à l’évaluation de la politique d’apprentissage et de formation professionnelle prévue au 6o de
l’article  L. 6123-1.

Art. L. 6121-2. − I. – La région organise et finance le service public régional de la formation professionnelle
selon les principes ci-après.

« Toute personne cherchant à s’insérer sur le marché du travail dispose, quel que soit son lieu de résidence, du
droit d’accéder à une formation professionnelle afin d’acquérir un premier niveau de qualification, de faciliter son
insertion professionnelle, sa mobilité ou sa reconversion. A cette fin, la région assure, selon des modalités définies
par décret, l’accès gratuit à une formation professionnelle conduisant à un diplôme ou à un titre à finalité profes-
sionnelle classé au plus au niveau IV et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles prévu à
l’article  L. 335-6 du code de l’éducation.

« Des conventions conclues entre les régions concernées ou, à défaut, un décret fixent les conditions de la prise
en charge par la région de résidence du coût de la formation et, le cas échéant, des frais d’hébergement et de res-
tauration d’une personne accueillie dans une autre région.

« II. – La région exerce, dans le cadre du service public régional de la formation professionnelle, les missions
spécifiques suivantes :

« 1o En application de l’article  L. 121-2 du code de l’éducation, la région contribue à la lutte contre l’illet-
trisme sur le territoire régional, en organisant des actions de prévention et d’acquisition d’un socle de connais-
sances et de compétences défini par décret ;

« 2o Elle favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux filières de formation et contribue à développer la
mixité de ces dernières ;

« 3o Elle assure l’accès des personnes handicapées à la formation, dans les conditions fixées à l’article
L. 5211-3 du présent code ;

« 4o Elle finance et organise la formation professionnelle des personnes sous main de justice. Une convention
conclue avec l’Etat précise les conditions de fonctionnement du service public régional de la formation profes-
sionnelle au sein des établissements pénitentiaires ;

« 5o Elle finance et organise la formation professionnelle des Français établis hors de France et l’hébergement
des bénéficiaires. Une convention conclue avec l’Etat précise les modalités de leur accès au service public régio-
nal de la formation professionnelle ;
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« 6o Elle peut conduire des actions de sensibilisation et de promotion de la validation des acquis de l’expérience
et contribuer au financement des projets collectifs mis en œuvre sur le territoire afin de favoriser l’accès à cette
validation. » ;

3o Après l’article  L. 6121-2, il est inséré un article  L. 6121-2-1 ainsi rédigé :

Art. L. 6121-2-1. − Dans le cadre du service public régional de la formation professionnelle défini à l’article
L. 6121-2 et sous réserve des compétences du département, la région peut financer des actions d’insertion et de

formation professionnelle à destination des jeunes et des adultes rencontrant des difficultés d’apprentissage ou
d’insertion, afin de leur permettre de bénéficier, à titre gratuit, d’un parcours individualisé comportant un accom-
pagnement à caractère pédagogique, social ou professionnel.

« A cette fin, elle peut, par voie de convention, habiliter des organismes chargés de mettre en œuvre ces
actions, en contrepartie d’une juste compensation financière. L’habilitation, dont la durée ne peut pas excéder cinq
ans, précise notamment les obligations de service public qui pèsent sur l’organisme.

« Cette habilitation est délivrée, dans des conditions de transparence et de non-discrimination et sur la base de
critères objectifs de sélection, selon une procédure définie par décret en Conseil d’Etat. » ;

4o Après la section 1, dans sa rédaction résultant des 1o à 3o du présent article, est insérée une section 2 intitu-
lée : « Coordination avec les branches professionnelles, le service public de l’emploi et le service public de
l’orientation » et comprenant les articles  L. 6121-3 à  L. 6121-7 ;

5o Sont ajoutés des articles  L. 6121-4 à  L. 6121-7 ainsi rédigés :

Art. L. 6121-4. − L’institution mentionnée à l’article  L. 5312-1 attribue des aides individuelles à la formation.
« Lorsqu’elle procède ou contribue à l’achat de formations collectives, elle le fait dans le cadre d’une conven-

tion conclue avec la région, qui en précise l’objet et les modalités.
Art. L. 6121-5. − La région et les autres structures contribuant au financement de formations au bénéfice de

demandeurs d’emploi s’assurent que les organismes de formation qu’ils retiennent informent, préalablement aux
sessions de formation qu’ils organisent, les opérateurs du service public de l’emploi et du conseil en évolution
professionnelle mentionnés au titre Ier du livre III de la cinquième partie et à l’article  L. 6111-6 des sessions d’in-
formation et des modalités d’inscription en formation.

« Ces organismes informent, dans des conditions précisées par décret, l’institution mentionnée à l’article
L. 5312-1 de l’entrée effective en stage de formation d’une personne inscrite sur la liste des demandeurs

d’emploi.
Art. L. 6121-6. − La région organise sur son territoire, en coordination avec l’Etat et les membres du comité

paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation et en lien avec les organismes de formation, la
diffusion de l’information relative à l’offre de formation professionnelle continue.

Art. L. 6121-7. − Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de mise en œuvre du présent cha-
pitre. »

III. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 718-2-2 du code rural et de la pêche maritime, la
référence : « , L. 6121-2 » est remplacée par les références : « à  L. 6121-2-1,  L. 6121-4 à  L. 6121-7 ».

IV. – A la seconde phrase du premier alinéa de l’article 3 de la loi no 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant
création des emplois d’avenir, la référence : « aux articles  L. 6121-2 du code du travail et » est remplacée par les
mots : « à l’article ».

V. – Le titre IV du livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article  L. 6341-2 est complété par un 3o ainsi rédigé :
« 3o Les stages en direction des demandeurs d’emploi qui ne relèvent plus du régime d’assurance chômage,

mentionnés à l’article  L. 6341-7. » ;
2o L’article  L. 6341-3 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, les mots : « l’Etat et » sont supprimés ;
b) Le 1o est abrogé ;
c) Il est ajouté un 4o ainsi rédigé :
« 4o Les stages en direction des personnes sous main de justice. » ;
3o Au début de l’article  L. 6341-5, les mots : « L’Etat et » sont supprimés ;
4o L’article  L. 6341-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Elle peut se cumuler avec une rémunération perçue par le demandeur d’emploi au titre d’une activité salariée

exercée à temps partiel, sous réserve du respect des obligations de la formation, dans des conditions déterminées
par l’autorité agréant ces formations sur le fondement de l’article  L. 6341-4. » ;

5o Après le premier alinéa de l’article  L. 6342-3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Pour les formations financées par le fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés

mentionné à l’article  L. 5214-1 ou cofinancées avec le fonds d’insertion des personnes handicapées dans la fonc-
tion publique mentionné à l’article  L. 5214-1 A, les cotisations de sécurité sociale d’un stagiaire, qu’il soit rému-
néré ou non par le ou les fonds, sont prises en charge par ce ou ces fonds. »

VI. – Le chapitre Ier du titre II du livre V de la même sixième partie est complété par un article L. 6521-2 ainsi
rédigé :



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 16 / 40 – Page 27

. .

Art. L. 6521-2. − Les personnes ayant leur résidence habituelle en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à
La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en
Polynésie française ou à Wallis-et-Futuna qui poursuivent une formation professionnelle en dehors de leur terri-
toire de résidence peuvent bénéficier des aides versées par l’Etat, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de
la politique nationale de continuité territoriale prévue au chapitre III du titre préliminaire du livre VIII de la pre-
mière partie du code des transports. »

VII. – L’Etat peut, au vu d’un projet de site élaboré par la collectivité bénéficiaire et l’Association nationale
pour la formation professionnelle des adultes, transférer à titre gratuit aux régions qui le demandent un ou plu-
sieurs immeubles utilisés par ladite association pour la mise en œuvre de ses missions de service public dès lors
que ces immeubles ne font pas l’objet d’un bail emphytéotique administratif conclu en application de l’article
L. 2341-1 du code général de la propriété des personnes publiques. Un arrêté conjoint du ministre chargé de la

formation professionnelle et du ministre chargé du domaine définit les éléments que doit contenir le projet de site.
Les immeubles transférés demeurent affectés aux missions de service public assurées par l’Association nationale

pour la formation professionnelle des adultes.
La liste des immeubles éligibles à ces transferts est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la formation

professionnelle et du ministre chargé du domaine. L’arrêté indique la valeur domaniale des immeubles estimée par
l’administration chargée des domaines. Le transfert de propriété se réalise au jour de la signature de l’acte authen-
tique constatant le transfert. La collectivité bénéficiaire du transfert est substituée à l’Etat pour les droits et obliga-
tions liés aux biens qu’elle reçoit en l’état.

Le transfert ne donne lieu à paiement d’aucune indemnité ou perception de droits ou taxes, ni à aucun verse-
ment de la contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts ou d’honoraires au profit d’agents de
l’Etat.

Par dérogation au deuxième alinéa du présent VII, la collectivité bénéficiaire peut décider de mettre fin à
l’affectation du bien qui lui a été transféré aux missions de service public assurées par l’Association nationale
pour la formation professionnelle des adultes dès lors que la collectivité et l’Association nationale pour la forma-
tion professionnelle des adultes s’accordent par voie conventionnelle sur l’utilisation d’un autre immeuble dans
des conditions présentant des garanties au moins équivalentes, au regard de l’exercice des missions de service
public de cette association, à celles offertes par l’immeuble transféré.

Si une telle désaffectation intervient avant l’expiration d’un délai de vingt ans à compter du transfert, l’Etat peut
convenir avec la collectivité du retour du bien dans le patrimoine de l’Etat. A défaut, la collectivité verse à l’Etat
la somme correspondant à la valeur vénale du bien à la date de la désaffectation, minorée, le cas échéant, de la
valeur actualisée des investissements réalisés par la collectivité.

VIII. – Les biens mis par l’Etat à la disposition de l’Association nationale pour la formation professionnelle
des adultes au 31 décembre 2013 relèvent du domaine privé de l’Etat. Ils demeurent affectés aux missions de ser-
vice public assurées par l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes.

IX. – Le 4o du II de l’article  L. 6121-2 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la présente loi, s’ap-
plique à compter du 1er janvier 2015 et, concernant les établissements dans lesquels la gestion de la formation pro-
fessionnelle fait l’objet d’un contrat en cours de délégation à une personne morale tierce, à compter de la date
d’expiration de ce contrat.

X. – L’article 9 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire est abrogé.
XI. – Le titre V du livre IV du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :
1o L’article  L. 451-1 est ainsi modifié :
a) Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« Les établissements publics ou privés sont soumis, pour dispenser une formation préparant à un diplôme de tra-

vail social, à un agrément délivré par la région sur la base du schéma régional des formations sociales, après avis
du représentant de l’Etat dans la région, ainsi qu’aux obligations et interdictions prévues respectivement aux
articles  L. 6352-1 et  L. 6352-2 du code du travail.

« La région peut, par voie de convention, déléguer aux départements qui en font la demande sa compétence
d’agrément des établissements dispensant des formations sociales situés sur leur territoire. » ;

b) Le quatrième alinéa est ainsi modifié :
– le mot : « programmes » est remplacé par les mots : « textes relatifs aux diplômes » ;
– les mots : « ces établissements » sont remplacés par les mots : « les établissements agréés » ;
– sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées :
« Ce contrôle pédagogique est effectué, pour chaque niveau de diplôme, en tenant compte notamment du rôle

des partenaires en matière d’alternance, d’enseignements et de recherche ainsi que des démarches d’évaluation
interne et d’actualisation des compétences pédagogiques. Il est formalisé dans un avis qui est transmis à la
région. » ;

c) Au dernier alinéa, après le mot : « notamment, », sont insérés les mots : « les conditions d’agrément, les
modalités d’enregistrement des établissements dispensant une formation préparant à un diplôme de travail social
et » ;

2o Les deux derniers alinéas de l’article  L. 451-2 sont ainsi rédigés :
« La région assure, dans les conditions prévues à l’article L. 451-2-1 du présent code, le financement des éta-

blissements agréés pour dispenser une formation sociale initiale, exception faite des établissements mentionnés aux
articles  L. 214-5 et  L. 611-1 du code de l’éducation. Ces établissements agréés participent au service public
régional de la formation professionnelle.
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« Elle assure également le financement des établissements agréés pour dispenser une formation sociale continue
pour les demandeurs d’emplois, lorsqu’ils participent au service public régional de la formation professionnelle
défini à l’article  L. 6121-2 du code du travail. » ;

3o Au chapitre II, il est inséré un article L. 452-1 ainsi rédigé :
Art. L. 452-1. − Les diplômes de travail social délivrés après l’obtention du baccalauréat s’inscrivent dans le

cadre de l’espace européen de la recherche et de l’enseignement supérieur mentionné au 4o de l’article  L. 123-2
du code de l’éducation.

« Les établissements qui dispensent ces formations développent des coopérations avec des établissements
d’enseignement supérieur et de recherche. »

XII. – Le chapitre III du titre VIII du livre III de la quatrième partie du code de la santé publique est ainsi
modifié :

1o Les deux dernières phrases de l’article  L. 4383-2 sont remplacées par cinq alinéas ainsi rédigés :
« Lorsqu’il est fait le choix de déterminer un nombre d’étudiants ou d’élèves à admettre en première année pour

une formation donnée, celui-ci est fixé :
« 1o Pour les formations sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur, par arrêté des ministres

chargés de la santé et de l’enseignement supérieur, qui recueillent préalablement une proposition de la région ;
« 2o Pour les autres formations, par arrêté du ministre chargé de la santé, qui fixe ce nombre sur la base du

schéma régional des formations sanitaires mentionné au I de l’article  L. 214-13 du code de l’éducation et en
tenant compte des besoins en termes d’emplois et de compétences.

« Lorsqu’il diffère de la proposition émanant de la région, l’arrêté prévu au 1o du présent article est motivé au
regard de l’analyse des besoins de la population et des perspectives d’insertion professionnelle.

« Dans chaque région, le nombre d’étudiants ou d’élèves à admettre en première année pour une formation don-
née est réparti entre les instituts ou écoles par le conseil régional, sur la base du schéma régional des formations
sanitaires. » ;

2o Au dernier alinéa de l’article  L. 4383-5, les mots : « de la dernière phrase » sont remplacés par les mots :
« du dernier alinéa » ;

3o Après le premier alinéa de l’article  L. 4383-3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les instituts ou écoles autorisés par le président du conseil régional à dispenser une formation paramédicale

initiale ou une formation continue pour les demandeurs d’emplois participent au service public régional de la for-
mation professionnelle. »

XIII. – Jusqu’à son prochain renouvellement général, le conseil régional de la Martinique est habilité, en appli-
cation de l’article 73 de la Constitution et des articles LO 4435-2 à LO 4435-12 du code général des collectivités
territoriales, à fixer des règles spécifiques à la Martinique permettant la création d’un établissement public à carac-
tère administratif chargé d’exercer les missions qui lui seront déléguées par la région en vue :

1o De créer et gérer le service public régional de la formation professionnelle mentionné à l’article  L. 6121-2
du code du travail ;

2o D’organiser et coordonner le service public régional de l’orientation tout au long de la vie sur le territoire de
la Martinique ;

3o D’assurer l’animation et la professionnalisation des acteurs de la formation et de l’orientation ;
4o De rechercher l’articulation entre orientation, formation et emploi en développant des dispositifs d’ac-

compagnement vers l’emploi.
La présente habilitation peut être prorogée par l’assemblée de Martinique dans les conditions prévues au pre-

mier alinéa de l’article LO 7311-7 du code général des collectivités territoriales.
Art. 22. − I. – A la fin de l’intitulé du livre Ier de la sixième partie du code du travail, le mot : « profes-

sionnelle » est remplacé par les mots : « et de l’orientation professionnelles ».
II. – Le chapitre Ier du titre Ier du même livre Ier est ainsi modifié :
1o A la fin de l’intitulé, le mot : « professionnelle » est remplacé par les mots : « [...] et de l’orientation profes-

sionnelles » ;
2o Sont insérées une section 1 intitulée : « La formation professionnelle tout au long de la vie », comprenant les

articles  L. 6111-1 et  L. 6111-2, et une section 2 intitulée : « L’orientation professionnelle tout au long de la
vie », comprenant les articles  L. 6111-3 à  L. 6111-5 ;

3o L’article  L. 6111-3 est ainsi modifié :
a) Le second alinéa est ainsi modifié :
– les mots : « est organisé pour garantir » sont remplacés par le mot : « garantit » ;
– est ajoutée une phrase ainsi rédigée :
« Il concourt à la mixité professionnelle en luttant contre les stéréotypes de genre. » ;
b) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :
« L’Etat et les régions assurent le service public de l’orientation tout au long de la vie.
« L’Etat définit, au niveau national, la politique d’orientation des élèves et des étudiants dans les établissements

scolaires et les établissements d’enseignement supérieur. Avec l’appui, notamment, des centres publics d’orienta-
tion scolaire et professionnelle et des services communs internes aux universités chargés de l’accueil, de l’infor-
mation et de l’orientation des étudiants mentionnés, respectivement, aux articles  L. 313-5 et  L. 714-1 du même
code, il met en œuvre cette politique dans ces établissements scolaires et d’enseignement supérieur et délivre à cet
effet l’information nécessaire sur toutes les voies de formation aux élèves et aux étudiants.
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« La région coordonne les actions des autres organismes participant au service public régional de l’orientation
ainsi que la mise en place du conseil en évolution professionnelle, assure un rôle d’information et met en place un
réseau de centres de conseil sur la validation des acquis de l’expérience.

« Les organismes mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 6111-6 du présent code ainsi que les organismes
consulaires participent au service public régional de l’orientation.

« Une convention annuelle conclue entre l’Etat et la région dans le cadre du contrat de plan régional de déve-
loppement des formations et de l’orientation professionnelles prévu au I de l’article  L. 214-13 du code de l’édu-
cation détermine les conditions dans lesquelles l’Etat et la région coordonnent l’exercice de leurs compétences res-
pectives dans la région. » ;

4o Au premier alinéa de l’article  L. 6111-4, les mots : « , sous l’autorité du délégué à l’information et à l’orien-
tation visé à l’article  L. 6123-3, » sont supprimés ;

5o Le premier alinéa de l’article  L. 6111-5 est ainsi rédigé :
« Sur le fondement de normes de qualité élaborées par la région à partir d’un cahier des charges qu’elle arrête,

peuvent être reconnus comme participant au service public régional de l’orientation tout au long de la vie les
organismes qui proposent à toute personne un ensemble de services lui permettant : » ;

6o Sont ajoutées des sections 3 et 4 ainsi rédigées :

« Section 3
« Le conseil en évolution professionnelle

Art. L. 6111-6. − Toute personne peut bénéficier tout au long de sa vie professionnelle d’un conseil en évolu-
tion professionnelle, dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son parcours professionnel. Ce
conseil gratuit est mis en œuvre dans le cadre du service public régional de l’orientation mentionné à l’article
L. 6111-3.

« Le conseil accompagne les projets d’évolution professionnelle, en lien avec les besoins économiques existants
et prévisibles dans les territoires. Il facilite l’accès à la formation, en identifiant les qualifications et les formations
répondant aux besoins exprimés par la personne et les financements disponibles, et il facilite le recours, le cas
échéant, au compte personnel de formation.

« L’offre de service du conseil en évolution professionnelle est définie par un cahier des charges publié par voie
d’arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. Cette offre prend notamment en compte l’émergence
de nouvelles filières et de nouveaux métiers dans le domaine de la transition écologique et énergétique.

« Le conseil en évolution professionnelle est assuré par les institutions et organismes mentionnés au 1o bis de
l’article  L. 5311-4 et aux articles  L. 5312-1,  L. 5314-1 et  L. 6333-3, par l’institution chargée de l’amélioration
du fonctionnement du marché de l’emploi des cadres créée par l’accord national interprofessionnel du 12 juil-
let 2011 relatif à l’Association pour l’emploi des cadres, ainsi que par les opérateurs régionaux désignés par la
région, après concertation au sein du bureau du comité régional de l’emploi, de l’orientation et de la formation
professionnelles mentionné à l’article  L. 6123-3.

« Section 4
« Supports d’information

Art. L. 6111-7. − Les informations relatives à l’offre de formation professionnelle sur l’ensemble du territoire
national et aux perspectives du marché de l’emploi correspondant à ces formations sont intégrées à un système
d’information national, dont les conditions de mise en œuvre sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. »

III. – A l’intitulé du chapitre IV du titre Ier du livre III de la sixième partie et au premier alinéa de l’article
L. 6314-1 du même code, les mots : « l’information, à l’orientation et à la qualification professionnelles » sont

remplacés par les mots : « la qualification professionnelle ».
IV. – L’article  L. 6314-3 du même code est abrogé.
V. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :
1o La section 3 du chapitre IV du titre Ier du livre II de la première partie est ainsi modifiée :
a) Au début de l’intitulé, il est ajouté le mot : « Orientation, » ;
b) L’article  L. 214-14 est ainsi modifié :
– à la première phrase du premier alinéa, après le mot : « chance », sont insérés les mots : « participent au ser-

vice public régional de la formation professionnelle et » ;
– à l’avant-dernier alinéa, les mots : « Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie »

sont remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation profes-
sionnelles mentionné à l’article  L. 6123-1 du code du travail » ;

c) Sont ajoutés des articles  L. 214-16-1 et  L. 214-16-2 ainsi rédigés :

Art. L. 214-16-1. − La région organise le service public régional de l’orientation tout au long de la vie. Elle
assure la mise en réseau de tous les services, structures et dispositifs qui concourent sur son territoire à la mise en
œuvre de ce service public.

Art. L. 214-16-2. − Le représentant de l’Etat dans la région et le président du conseil régional déterminent,
par convention, les services de l’Etat concourant à la mise en œuvre de la compétence prévue à l’article  L. 214-
16-1. » ;
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2o Le chapitre III du titre Ier du livre III de la deuxième partie est ainsi modifié :
a) A la fin du dernier alinéa de l’article  L. 313-6, les mots : « et des étudiants » sont remplacés par les mots :

« , des étudiants, ainsi que des représentants des régions » ;
b) L’article  L. 313-7 est ainsi modifié :
– au premier alinéa, le mot : « diplôme » est remplacé par les mots : « un diplôme national ou un titre profes-

sionnel enregistré et classé au répertoire national des certifications professionnelles » et les mots : « représen-
tant de l’Etat dans le département » sont remplacés par les mots : « président du conseil régional » ;

– le second alinéa est ainsi rédigé :
« Le dispositif de collecte et de transmission des données prévu au présent article est mis en œuvre et

coordonné au niveau national par l’Etat. Les actions de prise en charge des jeunes sortant du système de for-
mation initiale sans un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et classé au répertoire national
des certifications professionnelles sont mises en œuvre et coordonnées au niveau local par la région, en lien
avec les autorités académiques. » ;

c) Le premier alinéa de l’article  L. 313-8 est ainsi modifié :
– au début, sont ajoutés les mots : « Sous l’autorité de la région, » ;
– le mot : « diplôme » est remplacé par les mots : « un diplôme national ou un titre professionnel enregistré et

classé au répertoire national des certifications professionnelles ».
Art. 23. − I. – A la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 211-2 du code de l’éducation, les mots :

« contrat de plan régional de développement des formations professionnelles » sont remplacés par les mots :
« contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelles ».

II. – L’article  L. 214-12 du même code est ainsi rédigé :

Art. L. 214-12. − La région définit en lien avec l’Etat et met en œuvre le service public régional de l’orienta-
tion tout au long de la vie professionnelle dans le cadre fixé à l’article L. 6111-3 du code du travail.

« Elle est chargée de la politique régionale d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des
adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle conformément aux articles
L. 6121-1 à  L. 6121-7 du même code.

« Elle élabore le contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelles. »
III. – Le premier alinéa de l’article  L. 214-12-1 du même code est ainsi modifié :
1o Les mots : « de l’Etat » sont remplacés par les mots : « de la région » ;
2o Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :
« La convention prévue au 5o du II de l’article  L. 6121-2 du code du travail précise les conditions d’accès au

service public régional de la formation professionnelle des Français établis hors de France souhaitant se former sur
le territoire métropolitain. »

IV. – L’article  L. 214-13 du même code est ainsi modifié :
1o Les I et II sont ainsi rédigés :
« I. – Le contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelles a pour

objet l’analyse des besoins à moyen terme du territoire régional en matière d’emplois, de compétences et de quali-
fications et la programmation des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la
situation et des objectifs de développement économique du territoire régional.

« Ce contrat de plan définit, sur le territoire régional et, le cas échéant, par bassin d’emploi :
« 1o Les objectifs dans le domaine de l’offre de conseil et d’accompagnement en orientation, dans le cadre de

l’article L. 6111-3, afin d’assurer l’accessibilité aux programmes disponibles ;
« 2o Les objectifs en matière de filières de formation professionnelle initiale et continue. Ces objectifs tiennent

compte de l’émergence de nouvelles filières et de nouveaux métiers dans le domaine de la transition écologique et
énergétique ;

« 3o Dans sa partie consacrée aux jeunes, un schéma de développement de la formation professionnelle initiale,
favorisant une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans chacune des filières, incluant le cycle
d’enseignement professionnel initial dispensé par les établissements d’enseignement artistique et valant schéma
régional des formations sociales et schéma régional des formations sanitaires. Ce schéma comprend des disposi-
tions relatives à l’hébergement et à la mobilité de ces jeunes, destinées à faciliter leur parcours de formation ;

« 4o Dans sa partie consacrée aux adultes, les actions de formation professionnelle ayant pour but de favoriser
l’accès, le maintien et le retour à l’emploi ;

« 5o Un schéma prévisionnel de développement du service public régional de l’orientation ;
« 6o Les priorités relatives à l’information, à l’orientation et à la validation des acquis de l’expérience.
« Les conventions annuelles conclues en application de l’article L. 214-13-1 du présent code, s’agissant des

cartes régionales des formations professionnelles initiales, et de l’article L. 6121-3 du code du travail et du IV du
présent article, s’agissant des conventions sectorielles, concourent à la mise en œuvre de la stratégie définie par le
contrat de plan régional.

« II. – Le contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelles est éla-
boré par la région au sein du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles men-
tionné à l’article L. 6123-3 du code du travail sur la base des documents d’orientation présentés par le président
du conseil régional, le représentant de l’Etat dans la région, les autorités académiques, les organisations syndicales
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de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs. Le comité procède à une concertation avec les col-
lectivités territoriales concernées, l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du même code, les organismes
consulaires, des représentants de structures d’insertion par l’activité économique et des représentants d’organismes
de formation professionnelle, notamment l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes.

« Le contrat de plan régional est établi dans l’année qui suit le renouvellement du conseil régional.
« Le contrat de plan régional adopté par le comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation pro-

fessionnelles est signé par le président du conseil régional après consultation des départements et approbation par
le conseil régional, ainsi que par le représentant de l’Etat dans la région et par les autorités académiques. Il est
proposé à la signature des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs
représentées au sein du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles.

« Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orienta-
tion professionnelles mentionné à l’article L. 6123-1 dudit code, fixe les modalités du suivi et de l’évaluation des
contrats de plan régionaux. » ;

2o Le III est abrogé.
V. – Le troisième alinéa de l’article L. 214-2 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Ce schéma inclut un volet relatif à l’intervention des établissements d’enseignement supérieur au titre de la

formation professionnelle continue, en cohérence avec le contrat de plan régional de développement des forma-
tions et de l’orientation professionnelles mentionné à l’article L. 214-13. »

VI. – A la seconde phrase du cinquième alinéa de l’article L. 4424-1 du code général des collectivités territo-
riales, après le mot : « formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation ».

VII. – Au deuxième alinéa du II de l’article 23 du code de l’artisanat, après le mot : « formations », sont insé-
rés les mots : « et de l’orientation ».

VIII. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 711-9 du code de commerce, après le mot :
« formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation ».

IX. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :
1o L’article L. 341-1 est ainsi rédigé :

Art. L. 341-1. − L’enseignement et la formation professionnelle agricoles sont organisés conformément aux
dispositions des articles L. 811-1, L. 811-2, L. 813-1 et L. 813-2 du code rural et de la pêche maritime. » ;

2o L’article L. 421-22 est ainsi rédigé :

Art. L. 421-22. − Les établissements d’enseignement et de formation professionnelle agricoles publics sont
organisés conformément aux dispositions des articles L. 811-8 à L. 811-11 du code rural et de la pêche mari-
time. »

X. – L’article L. 4424-34 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :
1o Au deuxième alinéa, après le mot : « formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation » ;
2o A la fin du quatrième alinéa, les mots : « la formation professionnelle tout au long de la vie » sont remplacés

par les mots : « l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles ».
XI. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
1o A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 512-1, après le mot : « formations », sont insérés les mots : « et de

l’orientation » ;
2o A la deuxième phrase du premier alinéa du II de l’article L. 811-8 et du cinquième alinéa de l’article

L. 813-2, après la dernière occurrence du mot : « formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation » ;
3o Au deuxième alinéa de l’article L. 814-5, après le mot : « formations », sont insérés les mots : « et de l’orien-

tation ».
XII. – A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 1233-69 et à l’article L. 6232-9 du code du travail, après le mot :

« formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation ».
XIII. – A la seconde phrase du premier alinéa de l’article 3 de la loi no 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant

création des emplois d’avenir, après le mot : « formations », sont insérés les mots : « et de l’orientation ».
Art. 24. − I. – Le chapitre III du titre II du livre Ier de la sixième partie du code du travail est ainsi rédigé :

« Chapitre III
« Coordination des politiques de l’emploi,

de l’orientation et de la formation professionnelles

« Section 1
« Conseil national de l’emploi, de la formation

et de l’orientation professionnelles
Art. L. 6123-1. − Le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles est

chargé :
« 1o D’émettre un avis sur :
« a) Les projets de loi, d’ordonnance et de dispositions réglementaires dans le domaine de la politique de

l’emploi, de l’orientation et de la formation professionnelle initiale et continue ;
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« b) Le projet de convention pluriannuelle définie à l’article L. 5312-3 ;
« c) L’agrément des accords d’assurance chômage mentionnés à l’article L. 5422-20 ;
« d) Le programme d’études des principaux organismes publics d’étude et de recherche de l’Etat dans le

domaine de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles ;
« 2o D’assurer, au plan national, la concertation entre l’Etat, les régions, les départements, les organisations syn-

dicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et inter-
professionnel pour la définition des orientations pluriannuelles et d’une stratégie nationale coordonnée en matière
d’orientation, de formation professionnelle, d’apprentissage, d’insertion, d’emploi et de maintien dans l’emploi et,
dans ce cadre, de veiller au respect de l’objectif d’égalité entre les femmes et les hommes en matière d’emploi, de
formation et d’orientation professionnelles ;

« 3o De contribuer au débat public sur l’articulation des actions en matière d’orientation, de formation profes-
sionnelle et d’emploi ;

« 4o De veiller à la mise en réseau des systèmes d’information sur l’emploi, la formation et l’orientation profes-
sionnelles ;

« 5o De suivre les travaux des comités régionaux de l’emploi, de la formation et de l’orientation profes-
sionnelles et la mise en œuvre des conventions régionales pluriannuelles de coordination prévues à l’article
L. 6123-4 du présent code, des contrats de plan régional de développement des formations et de l’orientation pro-
fessionnelles définis à l’article L. 214-13 du code de l’éducation et des conventions annuelles conclues pour leur
application ;

« 6o D’évaluer les politiques d’information et d’orientation professionnelle, de formation professionnelle initiale
et continue et d’insertion et de maintien dans l’emploi, aux niveaux national et régional. A ce titre, il recense les
études et les travaux d’observation réalisés par l’Etat, les branches professionnelles et les régions. Il élabore et dif-
fuse également une méthodologie commune en vue de l’établissement de bilans régionaux des actions financées au
titre de l’emploi, de l’orientation et de la formation professionnelles, dont il établit la synthèse ;

« 7o D’évaluer le suivi de la mise en œuvre et de l’utilisation du compte personnel de formation ;
« 8o De contribuer à l’évaluation de la qualité des formations dispensées par les organismes de formation.
« Les administrations et les établissements publics de l’Etat, les régions, les organismes consulaires et les orga-

nismes paritaires participant aux politiques de l’orientation, de l’emploi et de la formation professionnelle sont
tenus de communiquer au Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles les élé-
ments d’information et les études dont ils disposent et qui lui sont nécessaires pour l’exercice de ses missions.

« En cas d’urgence, le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles peut être
consulté et émettre un avis soit par voie électronique, soit en réunissant son bureau dans des conditions définies
par voie réglementaire.

Art. L. 6123-2. − Le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles est placé
auprès du Premier ministre. Son président est nommé par décret en Conseil des ministres. Le conseil comprend
des représentants élus des régions et des collectivités ultramarines exerçant les compétences dévolues aux conseils
régionaux en matière de formation professionnelle, des représentants des départements, des représentants de l’Etat
et du Parlement, des représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles
d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel ou multi-professionnel, ou intéressées, des
chambres consulaires, des personnalités qualifiées, ainsi que, avec voix consultative, des représentants des princi-
paux opérateurs de l’emploi, de l’orientation et de la formation professionnelles. Pour chaque institution ou orga-
nisation pour laquelle le nombre de représentants est supérieur à un, le principe de parité entre les femmes et les
hommes doit être respecté.

« Section 2

« Comité régional de l’emploi, de la formation
et de l’orientation professionnelles

Art. L. 6123-3. − Le comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles a pour
mission d’assurer la coordination entre les acteurs des politiques d’orientation, de formation professionnelle et
d’emploi et la cohérence des programmes de formation dans la région.

« Il comprend le président du conseil régional, des représentants de la région, des représentants de l’Etat dans la
région et des représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles
d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel ou multi-professionnel, ou intéressées, et des
chambres consulaires, ainsi que, avec voix consultative, des représentants des principaux opérateurs de l’emploi,
de l’orientation et de la formation professionnelles. Pour chaque institution ou organisation pour laquelle le
nombre de représentants est supérieur à un, le principe de parité entre les femmes et les hommes doit être res-
pecté.

« Il est présidé conjointement par le président du conseil régional et le représentant de l’Etat dans la région. La
vice-présidence est assurée par un représentant des organisations professionnelles d’employeurs et par un représen-
tant des organisations syndicales de salariés.

« Il est doté d’un bureau, composé de représentants de l’Etat, de la région, de représentants régionaux des orga-
nisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau natio-
nal et interprofessionnel.
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« Le bureau est notamment le lieu de la concertation sur la désignation des opérateurs régionaux mentionnés à
l’article L. 6111-6, sur la répartition des fonds de la taxe d’apprentissage non affectés par les entreprises, mention-
née à l’article L. 6241-2, et sur les listes des formations éligibles au compte personnel de formation mentionnées
au 3o du I de l’article L. 6323-16 et au 2o du I de l’article L. 6323-21.

« Un décret en Conseil d’Etat précise la composition, le rôle et le fonctionnement du bureau.
Art. L. 6123-4. − Le président du conseil régional et le représentant de l’Etat dans la région signent avec l’ins-

titution mentionnée à l’article L. 5312-1, les représentants régionaux des missions locales mentionnées à l’article
L. 5314-1 et des organismes spécialisés dans l’insertion professionnelle des personnes handicapées une convention
régionale pluriannuelle de coordination de l’emploi, de l’orientation et de la formation.

« Cette convention détermine pour chaque signataire, dans le respect de ses missions et, s’agissant de l’institu-
tion mentionnée à l’article L. 5312-1, de la convention tripartite pluriannuelle mentionnée à l’article L. 5312-3 :

« 1o Les conditions dans lesquelles il mobilise de manière coordonnée les outils des politiques de l’emploi et de
la formation professionnelle de l’Etat et de la région, au regard de la situation locale de l’emploi et dans le cadre
de la politique nationale de l’emploi ;

« 2o Les conditions dans lesquelles il participe au service public régional de l’orientation ;
« 3o Les conditions dans lesquelles il conduit son action au sein du service public régional de la formation pro-

fessionnelle ;
« 4o Les modalités d’évaluation des actions entreprises.

« Section 3
« Comité paritaire interprofessionnel national

pour l’emploi et la formation
Art. L. 6123-5. − Le Comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation est constitué des

organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau
national et interprofessionnel. Pour chaque institution ou organisation pour laquelle le nombre de représentants est
supérieur à un, le principe de parité entre les femmes et les hommes doit être respecté. Le comité définit les orien-
tations politiques paritaires en matière de formation et d’emploi et assure leur suivi et leur coordination avec les
politiques menées par les autres acteurs. Il élabore, après concertation avec les organisations professionnelles
d’employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel, la liste nationale des formations éligibles
au compte personnel de formation au niveau national et interprofessionnel, dans les conditions prévues aux articles
L. 6323-16 et L. 6323-21.

« Section 4
« Comité paritaire interprofessionnel régional

pour l’emploi et la formation
Art. L. 6123-6. − Le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation est constitué des

représentants régionaux des organisations syndicales et des organisations professionnelles d’employeurs représenta-
tives au niveau national et interprofessionnel. Pour chaque institution ou organisation pour laquelle le nombre de
représentants est supérieur à un, le principe de parité entre les femmes et les hommes doit être respecté.

« Il assure le déploiement des politiques paritaires définies par les accords nationaux interprofessionnels en
matière de formation et d’emploi, en coordination avec les autres acteurs régionaux. Il est consulté, notamment,
sur la carte régionale des formations professionnelles initiales mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 214-
13-1 du code de l’éducation. Il établit, après concertation avec les représentants régionaux des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel, les listes régionales des for-
mations éligibles au compte personnel de formation, dans les conditions prévues aux articles L. 6323-16 et
L. 6323-21 du présent code.

« Section 5
« Dispositions d’application

Art. L. 6123-7. − Les modalités d’application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d’Etat. »
II. – Le même code est ainsi modifié :
1o L’article L. 2 est ainsi modifié :
a) Les mots : « , au Comité supérieur de l’emploi ou au Conseil national de la formation professionnelle tout au

long de la vie » sont remplacés par les mots : « ou au Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orienta-
tion professionnelles » ;

b) La référence : « , L. 5112-1 » est supprimée ;
2o Le chapitre II du titre Ier du livre Ier de la cinquième partie est ainsi modifié :
a) La division et l’intitulé de la section unique sont supprimés ;
b) L’article L. 5112-1 est abrogé ;
c) A la fin de l’article L. 5112-2, la référence : « de la présente section » est remplacée par la référence : « du

présent chapitre » ;
3o A la seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 5312-12-1, les mots : « Conseil national de l’emploi

mentionné à l’article L. 5112-1 » sont remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi, de la formation et
de l’orientation professionnelles mentionné à l’article L. 6123-1 » ;
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4o Le premier alinéa de l’article L. 6111-1 est ainsi modifié :
a) La dernière phrase est complétée par les mots : « , dans les conditions prévues au 2o de l’article L. 6123-1 » ;
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :
« Cette stratégie est déclinée dans chaque région dans le cadre du comité régional de l’emploi, de la formation

et de l’orientation professionnelles. »
III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :
1o A l’avant-dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 232-1, les mots : « Conseil national de la forma-

tion professionnelle tout au long de la vie » sont remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi, de la for-
mation et de l’orientation professionnelles » ;

2o A l’article L. 237-1, la référence : « et L. 6123-2 » est remplacée par la référence : « à L. 6123-3 ».
IV. – A l’article 48 de la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation pro-

fessionnelle tout au long de la vie, les mots : « la formation professionnelle tout au long de la vie » sont remplacés
par les mots : « l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles » et, à la fin, les mots : « comité de
coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle » sont remplacés par les mots : « comité régio-
nal de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles ».

Art. 25. − Après la section 3 du chapitre III du titre II du livre V de la sixième partie du code du travail, sont
insérées des sections 3 bis et 3 ter ainsi rédigées :

« Section 3 bis

« Comité régional de l’emploi, de la formation
et de l’orientation professionnelles

Art. L. 6523-6-1. − Pour son application dans les départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à
Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, l’article L. 6123-3, dans sa rédaction résultant de la loi no 2014-288 du
5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, est ainsi modifié :

« 1o Au deuxième alinéa, après le mot : “intéressées”, sont insérés les mots : “et des représentants des organisa-
tions syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs les plus représentatives au niveau
régional et interprofessionnel ou intéressées” ;

« 2o Le quatrième alinéa est complété par les mots : “ainsi que des représentants régionaux des organisations
syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs les plus représentatives au niveau régio-
nal et interprofessionnel”.

« Section 3 ter

« Comité paritaire interprofessionnel régional
pour l’emploi et la formation

Art. L. 6523-6-2. − Pour son application dans les départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, à
Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, le premier alinéa de l’article L. 6123-6, dans sa rédaction résultant de
la loi no 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, est
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« “Le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation est constitué :
« “1o Des représentants régionaux des organisations syndicales et des organisations professionnelles

d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel ;
« “2o Des représentants des organisations syndicales et des organisations professionnelles d’employeurs les plus

représentatives au niveau régional et interprofessionnel.” »

Art. 26. − Dans un délai de six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport examinant les conditions de mise en œuvre du développement professionnel continu des pro-
fessionnels de santé et formule des recommandations concernant sa gouvernance et sa réalisation.

Art. 27. − I. – Les transferts de compétences à titre définitif mentionnés au III de l’article 13 et aux articles 21
et 22 de la présente loi et ayant pour conséquence d’accroître les charges des collectivités territoriales ouvrent
droit à une compensation financière dans les conditions fixées, selon le cas, aux articles L. 1614-l à L. 1614-7 et
L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales pour ce qui concerne les dispositions relatives au fonds
régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue.

Les ressources attribuées au titre de cette compensation sont équivalentes aux dépenses consacrées par l’Etat, à
la date du transfert, à l’exercice des compétences transférées, diminuées du montant des éventuelles réductions
brutes de charges ou des augmentations de ressources entraînées par les transferts.

Le droit à compensation des charges d’investissement transférées par la présente loi est égal à la moyenne des
dépenses actualisées constatées, hors taxes et hors fonds de concours, sur une période d’au moins cinq ans précé-
dant le transfert de compétences.

Le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées par la présente loi est égal à la moyenne des
dépenses actualisées constatées sur une période maximale de trois ans précédant le transfert de compétences.

II. – Le III de l’article 13, l’article 21, à l’exception du 4o du II de l’article L. 6121-2 du code du travail dans
sa rédaction résultant de la présente loi, et l’article 22 de la présente loi sont applicables à compter du 1er jan-
vier 2015, sous réserve de l’entrée en vigueur des dispositions relevant de la loi de finances prévues au I du
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présent article. Le 4o du II de l’article L. 6121-2 du code du travail, dans sa rédaction résultant de l’article 21 de
la présente loi, est applicable aux dates fixées au IX du même article 21, sous réserve de l’entrée en vigueur des
dispositions relevant de la loi de finances prévues au I du présent article.

III. – Les articles 80 à 88 de la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métropoles sont applicables aux transferts de compétences mentionnés au III de
l’article 13, à l’article 21 et à l’article 22 de la présente loi, à l’exception du II de l’article 82 et du second alinéa
du I de l’article 83 de la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 précitée.

Pour l’application du second alinéa du I de l’article 80 de la même loi, l’année : « 2012 » est remplacée par
l’année : « 2013 ».

IV. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article, après avis de la commis-
sion consultative mentionnée à l’article L. 1211-4-1 du code général des collectivités territoriales.

V. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 31 décembre 2015, un rapport sur les conséquences, en
matière d’effort de formation, du passage de l’obligation de dépenser à l’obligation de former, avec un examen
particulier de la situation des entreprises de dix à deux cent quatre-vingt-dix-neuf salariés.

Art. 28. − I. – Après le chapitre VII du titre II du livre II du code de la sécurité sociale, il est inséré un cha-
pitre VIII ainsi rédigé :

« Chapitre VIII
« Institut national de formation

Art. L. 228-1. − I. – L’Institut national de formation est une union nationale au sens de l’article L. 216-3 et
est régi par le présent livre, sous réserve du présent chapitre.

« II. – Dans le cadre de la politique définie par l’Union des caisses nationales de sécurité sociale, l’institut a
pour missions d’intérêt général :

« 1o De concevoir et de mettre en œuvre des actions de formation et de perfectionnement des personnels des
organismes de sécurité sociale mentionnés au présent livre, à l’exception de ceux mentionnés à l’article L. 123-3 ;

« 2o De dispenser, sans préjudice des dispositions de l’article L. 123-3, des formations au personnel d’encadre-
ment des organismes de sécurité sociale ;

« 3o De réaliser les formations institutionnelles spécifiques au service public de la sécurité sociale pour les
organismes du régime général ;

« 4o De concevoir et de délivrer toute autre offre de formation aux organismes du régime général ainsi qu’à
tout autre organisme de protection sociale ou toute institution ayant des sujets d’intérêt public commun avec la
sécurité sociale.

« III. – L’Institut national de formation peut assurer la fonction de centrale d’achat au sens du code des mar-
chés publics, pour le compte des organismes de sécurité sociale et de tout organisme employant des agents régis
par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale.

« Il peut également passer des accords-cadres selon les règles prévues à l’article L. 224-12.
« IV. – Le financement de l’Institut national de formation est assuré :
« 1o Par des fonds ou dotations en provenance de l’Union des caisses nationales de sécurité sociale ou de toute

autre caisse nationale du régime général ;
« 2o Par la rémunération des services rendus ;
« 3o Par toute autre source de financement.
« V. – Un décret prévoit les modalités d’application du présent chapitre, notamment les modalités de contrôle

et de tutelle exercées par l’Etat et l’Union nationale des caisses de sécurité sociale sur cet organisme, la composi-
tion et le fonctionnement de son conseil d’administration, ainsi que les modalités de nomination de son directeur
et agent comptable. »

II. – 1. Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2016.
2. L’Institut national de formation se substitue, à la date mentionnée au 1, aux centres régionaux pour la forma-

tion et le perfectionnement professionnels dans l’ensemble de leurs droits et obligations. Le transfert des droits et
obligations ainsi que des biens de toute nature s’effectue à titre gratuit et ne donne pas lieu à la perception des
droits de mutation conformément à l’article L. 124-3 du code de la sécurité sociale.

TITRE II
DÉMOCRATIE SOCIALE

CHAPITRE Ier

Représentativité patronale
Art. 29. − I. – Le livre Ier de la deuxième partie du code du travail est complété par un titre V ainsi rédigé :

« TITRE V
« REPRÉSENTATIVITÉ PATRONALE

« Chapitre Ier

« Critères de représentativité
Art. L. 2151-1. − La représentativité des organisations professionnelles d’employeurs est déterminée d’après

les critères cumulatifs suivants :
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« 1o Le respect des valeurs républicaines ;
« 2o L’indépendance ;
« 3o La transparence financière ;
« 4o Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de

négociation. Cette ancienneté s’apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ;
« 5o L’influence, prioritairement caractérisée par l’activité et l’expérience ;
« 6o L’audience, qui se mesure en fonction du nombre d’entreprises adhérentes et, selon les niveaux de négocia-

tion, en application du 3o des articles L. 2152-1 ou L. 2152-4.
« Chapitre II

« Organisations professionnelles
d’employeurs représentatives

« Section 1
« Représentativité patronale

au niveau de la branche professionnelle
Art. L. 2152-1. − Dans les branches professionnelles, sont représentatives les organisations professionnelles

d’employeurs :
« 1o Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1o à 5o de l’article L. 2151-1 ;
« 2o Qui disposent d’une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche ;
« 3o Dont les entreprises adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de l’ensemble des

entreprises adhérant à des organisations professionnelles d’employeurs de la branche satisfaisant aux critères men-
tionnés aux 1o à 4o de l’article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à l’article L. 2152-5. Le
nombre d’entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d’elles, par un commissaire aux
comptes, qui peut être celui de l’organisation, dans des conditions déterminées par voie réglementaire. La mesure
de l’audience s’effectue tous les quatre ans.

« Dans les branches couvrant exclusivement les activités agricoles mentionnées aux 1o à 4o de l’article L. 722-1
du code rural et de la pêche maritime, le seuil fixé au 3o du présent article est apprécié au niveau national dans les
secteurs d’activités concernés, et les entreprises et exploitations adhérentes sont celles relevant, l’année précédant
la mesure de l’audience, du a du 3o de l’article L. 723-15 du code rural et de la pêche maritime.

« Section 2
« Représentativité au niveau national

et multi-professionnel
Art. L. 2152-2. − Sont représentatives au niveau national et multi-professionnel les organisations profes-

sionnelles d’employeurs :
« 1o Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1o à 5o de l’article L. 2151-1 ;
« 2o Dont les organisations adhérentes sont représentatives sur le fondement de l’article L. 2152-1 du présent

code dans au moins dix branches professionnelles relevant soit des activités agricoles mentionnées aux 1o à 4o de
l’article L. 722-1 et au 2o de l’article L. 722-20 du code rural et de la pêche maritime, soit des professions libé-
rales définies à l’article 29 de la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allége-
ment des démarches administratives, soit de l’économie sociale et solidaire, et ne relevant pas du champ couvert
par les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel ;

« 3o Auxquelles adhèrent au moins quinze organisations relevant de l’un des trois champs d’activités mention-
nés au 2o du présent article ;

« 4o Qui justifient d’une implantation territoriale couvrant au moins un tiers du territoire national soit au niveau
départemental, soit au niveau régional.

Art. L. 2152-3. − Préalablement à l’ouverture d’une négociation nationale et interprofessionnelle, puis préa-
lablement à sa conclusion, les organisations professionnelles d’employeurs représentatives à ce niveau informent
les organisations représentatives au niveau national et multi-professionnel des objectifs poursuivis par cette négo-
ciation et recueillent leurs observations.

« Section 3
« Représentativité patronale au niveau national

et interprofessionnel
Art. L. 2152-4. − Sont représentatives au niveau national et interprofessionnel les organisations profes-

sionnelles d’employeurs :
« 1o Qui satisfont aux critères mentionnés aux 1o à 5o de l’article L. 2151-1 ;
« 2o Dont les organisations adhérentes sont représentatives à la fois dans des branches de l’industrie, de la

construction, du commerce et des services ;
« 3o Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de

l’ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles d’employeurs satisfaisant aux critères
mentionnés aux 1o à 4o de l’article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à l’article
L. 2152-5. Le nombre d’entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d’elles, par un commis-
saire aux comptes, qui peut être celui de l’organisation, dans des conditions déterminées par voie réglementaire.
La mesure de l’audience s’effectue tous les quatre ans.
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« Lorsqu’une organisation professionnelle d’employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles
d’employeurs ayant statutairement vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, elle répartit
entre ces organisations, pour permettre la mesure de l’audience prévue au présent article, ses entreprises adhé-
rentes. Elle ne peut affecter à chacune de ces organisations une part d’entreprises inférieure à un pourcentage fixé
par décret, compris entre 10 % et 20 %. L’organisation professionnelle d’employeurs indique la répartition retenue
dans la déclaration de candidature prévue à l’article L. 2152-5. Les entreprises adhérentes sont informées de cette
répartition.

« Section 4
« Déclaration de candidature

Art. L. 2152-5. − Pour l’établissement de leur représentativité en application du présent chapitre, les organisa-
tions professionnelles d’employeurs se déclarent candidates, dans des conditions déterminées par voie régle-
mentaire.

« Elles indiquent à cette occasion le nombre de leurs entreprises adhérentes et le nombre des salariés qu’elles
emploient.

« Section 5
« Dispositions d’application

Art. L. 2152-6. − Après avis du Haut Conseil du dialogue social, le ministre chargé du travail arrête la liste
des organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives par branche professionnelle et des orga-
nisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel ou
multi-professionnel.

Art. L. 2152-7. − Sauf dispositions contraires, les conditions d’application du présent chapitre sont déterminées
par décret en Conseil d’Etat. »

II. – L’article L. 2135-6 du même code est ainsi rédigé :

Art. L. 2135-6. − Les syndicats professionnels d’employeurs, leurs unions et les associations d’employeurs
mentionnés à l’article L. 2135-1 qui souhaitent établir leur représentativité sur le fondement du titre V du présent
livre Ier sont tenus de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.

« L’obligation prévue au premier alinéa du présent article est applicable aux syndicats professionnels de sala-
riés, à leurs unions, aux associations de salariés mentionnés au même article L. 2135-1 et aux syndicats profes-
sionnels, à leurs unions et aux associations d’employeurs autres que ceux mentionnés au premier alinéa du présent
article dont les ressources dépassent un seuil fixé par décret. »

III. – L’article L. 2261-19 du même code est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :
« Pour pouvoir être étendus, la convention de branche ou l’accord professionnel ou interprofessionnel, leurs ave-

nants ou annexes, ne doivent pas avoir fait l’objet de l’opposition, dans les conditions prévues à l’article
L. 2231-8, d’une ou de plusieurs organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau
considéré dont les entreprises adhérentes emploient plus de 50 % de l’ensemble des salariés des entreprises adhé-
rant aux organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives à ce niveau.

« Afin de permettre le calcul du taux prévu au troisième alinéa du présent article, lorsqu’une organisation pro-
fessionnelle d’employeurs adhère à plusieurs organisations professionnelles d’employeurs ayant statutairement
vocation à être présentes au niveau national et interprofessionnel, les salariés employés par ses entreprises adhé-
rentes sont répartis entre ces organisations selon le même taux que celui retenu pour effectuer la répartition prévue
au dernier alinéa de l’article L. 2152-4.

« Cette répartition figure dans la déclaration de candidature mentionnée à l’article L. 2152-5.
« Le nombre de salariés employés par les entreprises adhérentes est attesté par un commissaire aux comptes, qui

peut être celui de l’organisation mentionnée au troisième alinéa du présent article, dans des conditions déterminées
par décret en Conseil d’Etat. »

IV. – Le chapitre Ier du titre VI du livre II de la deuxième partie du même code est complété par une section 8
ainsi rédigée :

« Section 8
« Restructuration des branches professionnelles

Art. L. 2261-32. − I. – Dans une branche où moins de 5 % des entreprises adhèrent à une organisation profes-
sionnelle représentative des employeurs et dont l’activité conventionnelle présente, sur les cinq années pré-
cédentes, une situation caractérisée par la faiblesse du nombre des accords ou avenants signés et du nombre des
thèmes de négociation couverts par ces accords au regard des obligations et de la faculté de négocier de celle-ci,
le ministre chargé du travail peut pour ce motif, après consultation de la Commission nationale de la négociation
collective et sauf avis contraire de sa part adopté à la majorité de ses membres, élargir à cette branche la conven-
tion collective déjà étendue d’une autre branche présentant des conditions sociales et économiques analogues.
Lorsque l’élargissement d’une convention a ainsi été prononcé, le ministre chargé du travail peut rendre obliga-
toires ses avenants ou annexes ultérieurs, eux-mêmes déjà étendus.

« Dans la situation mentionnée au premier alinéa et pour le même motif, le ministre chargé du travail peut,
après avis de la Commission nationale de la négociation collective, notifier aux organisations professionnelles
d’employeurs représentatives et aux organisations de salariés représentatives le constat de cette situation et les
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informer de son intention de fusionner le champ de la convention collective concernée avec celui d’une autre
branche présentant des conditions économiques et sociales analogues dans l’hypothèse où cette situation subsiste-
rait à l’expiration d’un délai qu’il fixe et qui ne saurait être inférieur à un an. Si tel est le cas à l’expiration de ce
délai, le ministre peut prononcer la fusion des champs et inviter les partenaires sociaux des branches concernées à
négocier, après avis de la Commission nationale de la négociation collective et sauf opposition écrite et motivée
de la majorité de ses membres.

« II. – Dans une branche où moins de 5 % des entreprises adhèrent à une organisation professionnelle repré-
sentative des employeurs et dont les caractéristiques, eu égard notamment à sa taille limitée et à la faiblesse du
nombre des entreprises, des effectifs salariés et des ressources disponibles pour la conduite de la négociation, ne
permettent pas le développement d’une activité conventionnelle régulière et durable en rapport avec la vocation
des branches professionnelles et respectant les obligations de négocier qui lui sont assignées, le ministre chargé du
travail peut refuser pour ce motif d’étendre la convention collective, ses avenants ou annexes, après avis de la
Commission nationale de la négociation collective.

« III. – Dans une branche où moins de 5 % des entreprises adhèrent à une organisation professionnelle
d’employeurs représentative et dont l’activité conventionnelle présente, depuis la dernière mesure d’audience
quadriennale, une situation caractérisée par la faiblesse du nombre des accords ou avenants signés et du nombre
des thèmes de négociation couverts par ces accords au regard de ses obligations ou facultés de négocier, le
ministre chargé du travail peut, après avis de la Commission nationale de la négociation collective et du Haut
Conseil du dialogue social, décider de ne pas arrêter la liste des organisations professionnelles d’employeurs
reconnues représentatives pour une branche professionnelle mentionnée à l’article L. 2152-6, ainsi que la liste des
organisations syndicales reconnues représentatives pour une branche professionnelle mentionnée à l’article
L. 2122-11.

« IV. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. »
V. – L’article L. 2135-6 du code du travail, dans sa rédaction résultant du II du présent article, est applicable à

compter de l’exercice comptable ouvert à partir du 1er janvier 2015.
VI. – La première mesure de l’audience des organisations professionnelles d’employeurs au niveau des

branches professionnelles et au niveau national et interprofessionnel, en application des articles L. 2152-1 à
L. 2152-6 du même code, dans leur rédaction issue du I du présent article, est réalisée à compter de l’année 2017.

CHAPITRE II
Représentativité syndicale

Art. 30. − I. – L’article L. 2314-3 du code du travail est ainsi modifié :
1o A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « un mois » sont remplacés par les mots : « deux mois » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« L’invitation à négocier mentionnée au présent article doit parvenir au plus tard quinze jours avant la date de

la première réunion de négociation. »
II. – L’article L. 2324-4 du même code est ainsi modifié :
1o A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « un mois » sont remplacés par les mots : « deux mois » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« L’invitation à négocier mentionnée au présent article doit parvenir au plus tard quinze jours avant la date de

la première réunion de négociation. »
III. – L’article L. 2312-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« La saisine de l’autorité administrative suspend le processus électoral jusqu’à la décision administrative et

entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des résultats du scrutin. »
IV. – L’article L. 2314-11 du même code est ainsi modifié :
1o Au début du second alinéa, les mots : « Lorsque cet accord » sont remplacés par les mots : « Lorsqu’au

moins une organisation syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et que l’accord mentionné au
premier alinéa du présent article » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« La saisine de l’autorité administrative mentionnée au deuxième alinéa suspend le processus électoral jusqu’à

la décision administrative et entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des
résultats du scrutin. »

V. – L’article L. 2314-31 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après le mot : « entreprise, », sont insérés les mots : « lorsqu’au moins une organisation

syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et » ;
2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La saisine de l’autorité administrative mentionnée au premier alinéa suspend le processus électoral jusqu’à la

décision administrative et entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des résul-
tats du scrutin. » ;

3o Au second alinéa, les mots : « , reconnue par décision administrative, » sont supprimés.
VI. – L’article L. 2322-5 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après le mot : « entreprise, », sont insérés les mots : « lorsqu’au moins une organisation

syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et » ;
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2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La saisine de l’autorité administrative mentionnée au premier alinéa suspend le processus électoral jusqu’à la

décision administrative et entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des résul-
tats du scrutin. » ;

3o Au second alinéa, les mots : « , reconnue par la décision administrative, » sont supprimés.
VII. – L’article L. 2324-13 du même code est ainsi modifié :
1o Au début de la première phrase du second alinéa, les mots : « Lorsque cet accord » sont remplacés par les

mots : « Lorsqu’au moins une organisation syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et que
l’accord mentionné au premier alinéa du présent article » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« La saisine de l’autorité administrative mentionnée au deuxième alinéa suspend le processus électoral jusqu’à

la décision administrative et entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des
résultats du scrutin. »

VIII. – L’article L. 2327-7 du même code est ainsi modifié :
1o Le second alinéa est ainsi modifié :
a) Au début de la première phrase, les mots : « Lorsque cet accord » sont remplacés par les mots : « Lorsqu’au

moins une organisation syndicale a répondu à l’invitation à négocier de l’employeur et que l’accord mentionné au
premier alinéa du présent article » ;

b) La dernière phrase est supprimée ;
2o Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :
« La saisine de l’autorité administrative suspend le processus électoral jusqu’à la décision administrative et

entraîne la prorogation des mandats en cours des élus concernés jusqu’à la proclamation des résultats du scrutin.
« Même si elles interviennent alors que le mandat de certains membres n’est pas expiré, la détermination du

nombre d’établissements distincts et la répartition des sièges entre les établissements et les différentes catégories
sont appliquées sans qu’il y ait lieu d’attendre la date normale de renouvellement de toutes les délégations des
comités d’établissement ou de certaines d’entre elles. »

IX. – Au début des articles L. 2314-3-1 et L. 2324-4-1 du même code, sont ajoutés les mots : « Sauf disposi-
tions législatives contraires, ».

X. – 1. Aux articles L. 2314-12 et L. 2314-13 du même code, après le mot : « intéressées », sont insérés les
mots : « , conclu selon les conditions de l’article L. 2314-3-1, ».

2. La première phrase du premier alinéa de l’article L. 2314-23 du même code est complétée par les mots :
« ,conclu selon les conditions de l’article L. 2314-3-1 ».

XI. – 1. A l’article L. 2324-7 du même code, après le mot : « intéressées », sont insérés les mots : « , conclu
selon les conditions de l’article L. 2324-4-1, ».

2. La première phrase du premier alinéa de l’article L. 2324-21 du même code est complétée par les mots :
« , conclu selon les conditions de l’article L. 2324-4-1 ».

XII. – Après le premier alinéa de l’article L. 2314-1 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Il peut être augmenté par accord entre l’employeur et les organisations syndicales intéressées, conclu selon les

conditions de l’article L. 2314-3-1. »
XIII. – Au dernier alinéa de l’article L. 2324-1 du même code, les mots : « convention ou » sont supprimés.
XIV. – Au premier alinéa des articles L. 2314-10 et L. 2324-12 et à la seconde phrase des articles L. 2314-22

et L. 2324-20 du même code, le mot : « existant » est supprimé.
XV. – Aux premier et second alinéas des articles L. 2314-20 et L. 2324-18 du même code, après les mots :

« organisations syndicales représentatives », sont insérés les mots : « dans l’entreprise ».
XVI. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie du même code est complétée

par un article L. 2122-3-1 ainsi rédigé :
Art. L. 2122-3-1. − Lors du dépôt de la liste, le syndicat indique, le cas échéant, son affiliation à une organisa-

tion syndicale. A défaut d’indication, l’organisation syndicale ne recueille pas les suffrages exprimés en faveur du
syndicat qui lui est affilié pour la mesure de l’audience prévue au 5o de l’article L. 2121-1. »

XVII. – L’article L. 2122-3-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant du XVI du présent article, s’ap-
plique à compter du 1er janvier 2015.

XVIII. – Après le mot : « fin », la fin du premier alinéa de l’article L. 2143-11 du même code est ainsi rédi-
gée : « au plus tard lors du premier tour des élections de l’institution représentative du personnel renouvelant l’ins-
titution dont l’élection avait permis de reconnaître la représentativité de l’organisation syndicale l’ayant désigné. »

XIX. – L’article L. 2143-3 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après le mot : « recueilli », sont insérés les mots : « à titre personnel et dans leur col-

lège » ;
2o Au début du deuxième alinéa, sont ajoutés les mots : « Si aucun des candidats présentés par l’organisation

syndicale aux élections professionnelles ne remplit les conditions mentionnées au premier alinéa du présent article
ou » ;

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Elle peut intervenir au sein de l’établissement regroupant des salariés placés sous la direction d’un représen-

tant de l’employeur et constituant une communauté de travail ayant des intérêts propres, susceptibles de générer
des revendications communes et spécifiques. »
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XX. – Après le mot : « syndicale », la fin de la première phrase de l’article L. 2324-2 du même code est ainsi
rédigée : « représentative dans l’entreprise ou l’établissement peut désigner un représentant syndical au comité. »

XXI. – A l’article L. 2122-10-6 du même code, les mots : « et d’indépendance » sont remplacés par les mots :
« , d’indépendance et de transparence financière ».

CHAPITRE III
Financement des organisations syndicales

et patronales
Art. 31. − I. – Le chapitre V du titre III du livre Ier de la deuxième partie du code du travail est complété par

une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3
« Financement mutualisé des organisations syndicales

de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs
Art. L. 2135-9. − Un fonds paritaire, chargé d’une mission de service public, apportant une contribution au

financement des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs, au titre de
leur participation à la conception, à la mise en œuvre, à l’évaluation ou au suivi d’activités concourant au déve-
loppement et à l’exercice des missions définies à l’article L. 2135-11, est créé par un accord conclu entre les orga-
nisations représentatives des salariés et des employeurs au niveau national et interprofessionnel. Cet accord déter-
mine l’organisation et le fonctionnement du fonds conformément à la présente section.

« L’accord portant création du fonds paritaire est soumis à l’agrément du ministre chargé du travail. A défaut
d’accord ou d’agrément de celui-ci, les modalités de création du fonds et ses conditions d’organisation et de fonc-
tionnement sont définies par voie réglementaire.

« Le fonds paritaire est habilité à recevoir les ressources mentionnées à l’article L. 2135-10 et à les attribuer aux
organisations syndicales de salariés et aux organisations professionnelles d’employeurs dans les conditions prévues
aux articles L. 2135-11 à L. 2135-17.

Art. L. 2135-10. − I. – Les ressources du fonds paritaire sont constituées par :
« 1o Une contribution des employeurs mentionnés à l’article L. 2111-1 du présent code, assise sur les rémunéra-

tions versées aux salariés mentionnés au même article et comprises dans l’assiette des cotisations de sécurité
sociale définie à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et à l’article L. 741-10 du code rural et de la
pêche maritime, dont le taux est fixé par un accord conclu entre les organisations représentatives des salariés et
des employeurs au niveau national et interprofessionnel et agréé par le ministre chargé du travail ou, à défaut d’un
tel accord ou de son agrément, par décret. Ce taux ne peut être ni supérieur à 0,02 % ni inférieur à 0,014 % ;

« 2o Le cas échéant, une participation volontaire d’organismes à vocation nationale dont le champ d’interven-
tion dépasse le cadre d’une ou de plusieurs branches professionnelles, gérés majoritairement par les organisations
syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs. La liste des organismes pouvant verser
une participation au fonds est fixée par l’accord mentionné au 1o ou, à défaut d’accord ou de son agrément, par
décret ;

« 3o Une subvention de l’Etat ;
« 4o Le cas échéant, toute autre ressource prévue par des dispositions législatives ou réglementaires, par accord

conclu entre les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représenta-
tives au niveau national et interprofessionnel ou par accord de branche étendu.

« II. – La contribution mentionnée au 1o du I du présent article est recouvrée et contrôlée, selon les règles et
sous les mêmes garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de sécurité
sociale assises sur les rémunérations, par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code de
la sécurité sociale et à l’article L. 723-1 du code rural et de la pêche maritime, selon des modalités précisées par
voie réglementaire.

Art. L. 2135-11. − Le fonds paritaire contribue à financer les activités suivantes, qui constituent des missions
d’intérêt général pour les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs
concernées :

« 1o La conception, la gestion, l’animation et l’évaluation des politiques menées paritairement et dans le cadre
des organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les organisations profes-
sionnelles d’employeurs, au moyen de la contribution mentionnée au 1o du I de l’article L. 2135-10 et, le cas
échéant, des participations volontaires versées en application du 2o du même I ;

« 2o La participation des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs
à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques relevant de la compétence de l’Etat,
notamment par la négociation, la consultation et la concertation, au moyen de la subvention mentionnée au 3o

dudit I ;
« 3o La formation économique, sociale et syndicale des salariés appelés à exercer des fonctions syndicales ou

des adhérents à une organisation syndicale de salariés amenés à intervenir en faveur des salariés, définie aux
articles L. 2145-1 et L. 2145-2, notamment l’indemnisation des salariés bénéficiant de congés de formation, l’ani-
mation des activités des salariés exerçant des fonctions syndicales ainsi que leur information au titre des politiques
mentionnées aux 1o et 2o du présent article, au moyen de la contribution prévue au 1o du I de l’article L. 2135-10
et de la subvention prévue au 3o du même I ;
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« 4o Toute autre mission d’intérêt général à l’appui de laquelle sont prévues d’autres ressources sur le fonde-
ment du 4o dudit I.

Art. L. 2135-12. − Bénéficient des crédits du fonds paritaire au titre de l’exercice des missions mentionnées à
l’article L. 2135-11 :

« 1o Les organisations de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, leurs
organisations territoriales, les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et
multi-professionnel ainsi que celles qui sont représentatives au niveau de la branche, au titre de l’exercice de la
mission mentionnée au 1o du même article L. 2135-11 ;

« 2o Les organisations de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, les
organisations syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel qui
recueillent plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article L. 2122-9 et les organi-
sations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel mentionnées à
l’article L. 2152-2, au titre de l’exercice de la mission mentionnée au 2o de l’article L. 2135-11 ;

« 3o Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel et celles
dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui recueillent plus de 3 % des suf-
frages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article L. 2122-9, au titre de l’exercice de la mission men-
tionnée au 3o de l’article L. 2135-11.

Art. L. 2135-13. − Le fonds paritaire répartit ses crédits :
« 1o A parité entre les organisations syndicales de salariés, d’une part, et les organisations professionnelles

d’employeurs, d’autre part, au titre de la mission mentionnée au 1o de l’article L. 2135-11, au niveau national et
au niveau de la branche. Les modalités de répartition des crédits entre organisations syndicales de salariés, d’une
part, et entre organisations professionnelles d’employeurs, d’autre part, sont déterminées, par voie réglementaire,
de façon uniforme pour les organisations syndicales de salariés et en fonction de l’audience ou du nombre des
mandats paritaires exercés pour les organisations professionnelles d’employeurs ;

« 2o Sur une base forfaitaire identique, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales de salariés et
des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, et sur une
base forfaitaire identique d’un montant inférieur, fixée par décret, pour chacune des organisations syndicales de
salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont recueilli plus de 3 %
des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article L. 2122-9 et pour chacune des organisations
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et multi-professionnel mentionnées à l’article
L. 2152-2, au titre de la mission mentionnée au 2o de l’article L. 2135-11 ;

« 3o Sur la base d’une répartition, définie par décret, en fonction de l’audience de chacune des organisations
syndicales de salariés dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont
recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article L. 2122-9, au titre de la
mission mentionnée au 3o de l’article L. 2135-11.

Art. L. 2135-14. − Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et inter-
professionnel et celles dont la vocation statutaire revêt un caractère national et interprofessionnel et qui ont
recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article L. 2122-9 perçoivent les
sommes dues aux organisations territoriales et organisations syndicales représentatives au niveau de la branche qui
leur sont affiliées. Elles contribuent au financement de ces dernières au titre des missions mentionnées aux 1o et
2o de l’article L. 2135-11.

Art. L. 2135-15. − I. – Le fonds mentionné à l’article L. 2135-9 est géré par une association paritaire, admi-
nistrée par un conseil d’administration composé de représentants des organisations syndicales de salariés et des
organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel.

« La présidence de l’association est assurée alternativement par un représentant des organisations syndicales de
salariés et un représentant des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et
interprofessionnel.

« Les organisations syndicales de salariés, dont la vocation statutaire revêt un caractère national et inter-
professionnel et qui ont recueilli plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues au 3o de l’article
L. 2122-9, et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et multi-
professionnel sont destinataires des projets de délibération et de décision du conseil d’administration relatifs à la
répartition des crédits mentionnée à l’article L. 2135-13 et elles peuvent faire connaître leurs observations.

« L’association adopte un règlement intérieur, agréé par le ministre chargé du travail.
« II. – Le ministre chargé du travail désigne un commissaire du Gouvernement auprès de l’association paritaire

mentionnée au I.
« Le commissaire du Gouvernement assiste de droit aux séances de toutes les instances de délibération et d’ad-

ministration de l’association. Il est destinataire de toute délibération du conseil d’administration. Il a communica-
tion de tous les documents relatifs à la gestion du fonds.

« Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu’une délibération du conseil d’administration ou qu’une
décision prise par une autre instance ou autorité interne de l’association gestionnaire du fonds n’est pas conforme
aux dispositions de la présente section, à des stipulations de l’accord national et interprofessionnel agréé ou à des
dispositions réglementaires, il saisit le président du conseil d’administration, qui lui adresse une réponse motivée.
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« Lorsque le commissaire du Gouvernement estime qu’une délibération ou une décision mentionnée au troi-
sième alinéa du présent II et concernant l’utilisation de la subvention de l’Etat prévue au 3o du I de l’article
L. 2135-10 n’est pas conforme à la destination de cette contribution, définie aux articles L. 2135-11 et L. 2135-12,
il peut s’opposer, par décision motivée, à sa mise en œuvre.

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par voie réglementaire.
Art. L. 2135-16. − Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs

bénéficiant de financements du fonds paritaire établissent un rapport annuel écrit détaillant l’utilisation qui a été
faite des crédits perçus.

« Elles rendent public ce rapport et le transmettent au fonds dans les six mois suivant la fin de l’exercice sur
lequel porte le rapport.

« En l’absence de transmission du rapport dans le délai prévu au deuxième alinéa ou lorsque les justifications
des dépenses engagées sont insuffisantes, le fonds peut, après mise en demeure de l’organisation concernée de se
conformer à ses obligations, non suivie d’effet dans le délai que la mise en demeure impartit et qui ne peut être
inférieur à quinze jours, suspendre l’attribution du financement à l’organisation en cause ou en réduire le montant.

« Avant le 1er octobre de chaque année, le fonds remet au Gouvernement et au Parlement un rapport sur l’utili-
sation de ses crédits. Ce rapport est publié selon des modalités fixées par voie réglementaire.

Art. L. 2135-17. − Les organismes gérés majoritairement par les organisations syndicales de salariés et les
organisations professionnelles d’employeurs qui figurent sur la liste mentionnée au 2o du I de l’article L. 2135-10
et dont le conseil d’administration a décidé le versement d’une participation au fonds paritaire n’assurent aucun
financement direct ou indirect des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles
d’employeurs, à l’exception de la contribution mentionnée à ce même 2o. Le présent article s’applique sous la
seule réserve de la possibilité de rembourser, sur présentation de justificatifs, les frais de déplacement, de séjour et
de restauration engagés par les personnes qui siègent au sein des organes de direction de tels organismes.

Art. L. 2135-18. − Sauf dispositions contraires, les conditions d’application de la présente section sont détermi-
nées par décret en Conseil d’Etat. »

II. – L’article L. 2145-2 du même code est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après le mot : « social, », sont insérés les mots : « et des adhérents à une organisation

syndicale amenés à intervenir en faveur des salariés » ;
2o La première phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « et des adhérents à une organisation syn-

dicale amenés à intervenir en faveur des salariés ».
III. – L’article L. 2145-3 du même code est ainsi rédigé :

Art. L. 2145-3. − L’Etat apporte une aide financière à la formation des salariés mentionnés à l’article
L. 2145-1 et des adhérents à une organisation syndicale amenés à intervenir en faveur des salariés par la sub-
vention mentionnée au 3o du I de l’article L. 2135-10 et par une subvention aux instituts mentionnés au 2o de
l’article L. 2145-2. »

IV. – L’article L. 3142-8 du même code est abrogé.
V. – A la fin du second alinéa de l’article L. 3142-9 du même code, les mots : « deux jours » sont remplacés

par les mots : « une demi-journée ».
VI. – Les III et IV entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2015.
L’article L. 2135-10 du code du travail, dans sa rédaction résultant du I du présent article, entre en vigueur à

compter du 1er janvier 2015, sur la base, s’agissant de la contribution mentionnée au 1o du I de ce même article
L. 2135-10, des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015.

CHAPITRE IV
Transparence des comptes

des comités d’entreprise
Art. 32. − I. – Le chapitre V du titre II du livre III de la deuxième partie du code du travail est ainsi modi-

fié :
1o Au dernier alinéa de l’article L. 2325-1, après le mot : « secrétaire », sont insérés les mots : « et un tréso-

rier » ;
2o Est ajoutée une section 10 ainsi rédigée :

« Section 10
« Etablissement et contrôle

des comptes du comité d’entreprise
Art. L. 2325-45. − I. – Le comité d’entreprise est soumis aux obligations comptables définies à l’article

L. 123-12 du code de commerce. Ses comptes annuels sont établis selon les modalités définies par un règlement
de l’Autorité des normes comptables.

« II. – Le comité d’entreprise dont le nombre de salariés, les ressources annuelles et le total du bilan n’ex-
cèdent pas, à la clôture d’un exercice, pour au moins deux de ces trois critères, des seuils fixés par décret peut
adopter une présentation simplifiée de ses comptes, selon des modalités fixées par un règlement de l’Autorité des
normes comptables, et n’enregistrer ses créances et ses dettes qu’à la clôture de l’exercice.
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Art. L. 2325-46. − Par dérogation à l’article L. 2325-45, le comité d’entreprise dont les ressources annuelles
n’excèdent pas un seuil fixé par décret peut s’acquitter de ses obligations comptables en tenant un livre retraçant
chronologiquement les montants et l’origine des dépenses qu’il réalise et des recettes qu’il perçoit et en établis-
sant, une fois par an, un état de synthèse simplifié portant sur des informations complémentaires relatives à son
patrimoine et à ses engagements en cours. Le contenu et les modalités de présentation de cet état sont définis par
un règlement de l’Autorité des normes comptables.

Art. L. 2325-47. − Le comité d’entreprise fournit des informations sur les transactions significatives qu’il a
effectuées. Ces informations sont fournies dans l’annexe à ses comptes, s’il s’agit d’un comité d’entreprise rele-
vant de l’article L. 2325-45, ou dans le rapport mentionné à l’article L. 2325-50, s’il s’agit d’un comité d’entre-
prise relevant de l’article L. 2325-46.

Art. L. 2325-48. − Lorsque l’ensemble constitué par le comité d’entreprise et les entités qu’il contrôle, au sens
de l’article L. 233-16 du code de commerce, dépasse, pour au moins deux des trois critères mentionnés au II de
l’article L. 2325-45 du présent code, des seuils fixés par décret, le comité d’entreprise établit des comptes consoli-
dés, dans les conditions prévues à l’article L. 233-18 du code de commerce.

« Les prescriptions comptables relatives à ces comptes consolidés sont fixées par un règlement de l’Autorité des
normes comptables.

Art. L. 2325-49. − Les comptes annuels du comité d’entreprise sont arrêtés, selon des modalités prévues par
son règlement intérieur, par des membres élus du comité d’entreprise désignés par lui et au sein de ses membres
élus.

« Les documents ainsi arrêtés sont mis à la disposition, le cas échéant, du ou des commissaires aux comptes
mentionné(s) à l’article L. 2325-54.

« Ils sont approuvés par les membres élus du comité réunis en séance plénière. La réunion au cours de laquelle
les comptes sont approuvés porte sur ce seul sujet. Elle fait l’objet d’un procès-verbal spécifique.

« Le présent article s’applique également aux documents mentionnés à l’article L. 2325-46.
Art. L. 2325-50. − Le comité d’entreprise établit, selon des modalités prévues par son règlement intérieur, un

rapport présentant des informations qualitatives sur ses activités et sur sa gestion financière, de nature à éclairer
l’analyse des comptes par les membres élus du comité et les salariés de l’entreprise.

« Lorsque le comité d’entreprise établit des comptes consolidés, le rapport porte sur l’ensemble constitué par le
comité d’entreprise et les entités qu’il contrôle, mentionné à l’article L. 2325-48.

« Le contenu du rapport, déterminé par décret, varie selon que le comité d’entreprise relève des I ou II de
l’article L. 2325-45 ou de l’article L. 2325-46.

« Ce rapport est présenté aux membres élus du comité d’entreprise lors de la réunion en séance plénière men-
tionnée à l’article L. 2325-49.

Art. L. 2325-51. − Le trésorier du comité d’entreprise ou, le cas échéant, le commissaire aux comptes présente
un rapport sur les conventions passées, directement, indirectement ou par personne interposée, entre le comité
d’entreprise et l’un de ses membres.

« Ce rapport est présenté aux membres élus du comité d’entreprise lors de la réunion en séance plénière men-
tionnée au troisième alinéa de l’article L. 2325-49.

Art. L. 2325-52. − Au plus tard trois jours avant la réunion en séance plénière mentionnée à l’article
L. 2325-49, les membres du comité d’entreprise chargés d’arrêter les comptes du comité communiquent aux
membres du comité d’entreprise les comptes annuels ou, le cas échéant, les documents mentionnés à
l’article L. 2325-46, accompagnés du rapport mentionné à l’article L. 2325-50.

Art. L. 2325-53. − Le comité d’entreprise porte à la connaissance des salariés de l’entreprise, par tout moyen,
ses comptes annuels ou, le cas échéant, les documents mentionnés à l’article L. 2325-46, accompagnés du rapport
mentionné à l’article L. 2325-50.

Art. L. 2325-54. − Lorsque le comité d’entreprise dépasse, pour au moins deux des trois critères mentionnés au
II de l’article L. 2325-45, des seuils fixés par décret, il est tenu de nommer au moins un commissaire aux comptes
et un suppléant, distincts de ceux de l’entreprise.

« Le comité d’entreprise tenu d’établir des comptes consolidés nomme deux commissaires aux comptes en
application de l’article L. 823-2 du code de commerce.

« Le coût de la certification des comptes est pris en charge par le comité d’entreprise sur sa subvention de fonc-
tionnement.

Art. L. 2325-55. − Lorsque le commissaire aux comptes du comité d’entreprise relève, à l’occasion de l’exer-
cice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation du comité d’entreprise, il en
informe le secrétaire et le président du comité d’entreprise, dans des conditions fixées par décret en Conseil
d’Etat.

« A défaut de réponse du secrétaire du comité d’entreprise dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat ou si
cette réponse ne lui permet pas d’être assuré de la continuité de l’exploitation du comité d’entreprise, le commis-
saire aux comptes établit un rapport spécial et invite l’employeur, par un document écrit dont la copie est trans-
mise au président du tribunal de grande instance compétent et aux membres du comité d’entreprise, à réunir le
comité d’entreprise afin que ce dernier délibère sur les faits relevés. Le commissaire aux comptes est convoqué à
cette réunion, qui se tient dans des conditions et délais fixés par décret en Conseil d’Etat.
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« En l’absence de réunion du comité d’entreprise dans le délai prévu au deuxième alinéa du présent article, en
l’absence de convocation du commissaire aux comptes ou si, à l’issue de la réunion du comité d’entreprise, le
commissaire aux comptes constate que les décisions prises ne permettent pas d’assurer la continuité de l’exploita-
tion, il informe de ses démarches le président du tribunal de grande instance et lui en communique les résultats.
Le I de l’article L. 611-2 du code de commerce est applicable, dans les mêmes conditions, au comité d’entreprise.
Pour l’application du présent article, le président du tribunal de grande instance est compétent et il exerce les
mêmes pouvoirs que ceux qui sont attribués au président du tribunal de commerce.

« Dans un délai de six mois à compter du déclenchement de la procédure d’alerte, le commissaire aux comptes
peut reprendre le cours de la procédure au point où il avait estimé pouvoir y mettre un terme lorsque, en dépit des
éléments ayant motivé son appréciation, la continuité de l’exploitation du comité d’entreprise demeure compro-
mise et que l’urgence commande l’adoption de mesures immédiates.

« Le présent article n’est pas applicable lorsqu’une procédure de conciliation ou de sauvegarde a été engagée
par le débiteur en application des articles L. 611-6 ou L. 620-1 du code de commerce.

Art. L. 2325-56. − Les comptes annuels et, le cas échéant, les documents mentionnés à l’article L. 2325-46,
ainsi que les pièces justificatives qui s’y rapportent, sont conservés pendant dix ans à compter de la date de clô-
ture de l’exercice auquel ils se rapportent.

Art. L. 2325-57. − Le comité d’entreprise dont les ressources annuelles excèdent le seuil prévu à
l’article L. 2325-46 et qui n’excède pas, pour au moins deux des trois critères mentionnés au II de l’article
L. 2325-45, des seuils fixés par décret confie la mission de présentation de ses comptes annuels à un expert-
comptable.

« Le coût de la mission de présentation de ses comptes est pris en charge par le comité d’entreprise sur sa sub-
vention de fonctionnement.

Art. L. 2325-58. − Pour l’application de la présente section, la définition des ressources annuelles pour l’appré-
ciation des seuils mentionnés au II de l’article L. 2325-45 et à l’article L. 2325-46 est précisée par décret. »

II. – La section 6 du même chapitre V est complétée par une sous-section 6 ainsi rédigée :

« Sous-section 6
« Commission des marchés

Art. L. 2325-34-1. − Une commission des marchés est créée au sein du comité d’entreprise qui dépasse, pour
au moins deux des trois critères mentionnés au II de l’article L. 2325-45, des seuils fixés par décret.

Art. L. 2325-34-2. − Pour les marchés dont le montant est supérieur à un seuil fixé par décret, le comité
d’entreprise détermine, sur proposition de la commission des marchés, les critères retenus pour le choix des four-
nisseurs et des prestataires du comité d’entreprise et la procédure des achats de fournitures, de services et de tra-
vaux.

« La commission des marchés choisit les fournisseurs et les prestataires du comité d’entreprise. Elle rend
compte de ces choix, au moins une fois par an, au comité d’entreprise, selon des modalités déterminées par le
règlement intérieur du comité.

Art. L. 2325-34-3. − Les membres de la commission des marchés sont désignés par le comité d’entreprise
parmi ses membres titulaires.

« Le règlement intérieur du comité d’entreprise fixe les modalités de fonctionnement de la commission, le
nombre de ses membres, les modalités de leur désignation et la durée de leur mandat.

Art. L. 2325-34-4. − La commission des marchés établit un rapport d’activité annuel, joint en annexe au rap-
port mentionné à l’article L. 2325-50. »

III. – Le chapitre VII du titre II du livre III de la deuxième partie du même code est ainsi modifié :
1o La sous-section 3 de la section 2 est ainsi modifiée :
a) Le dernier alinéa de l’article L. 2327-12 est complété par les mots : « et un trésorier » ;
b) Après l’article L. 2327-12, il est inséré un article L. 2327-12-1 ainsi rédigé :

Art. L. 2327-12-1. − Le comité central d’entreprise détermine, dans un règlement intérieur, les modalités de
son fonctionnement et de ses rapports avec les salariés de l’entreprise pour l’exercice des missions qui lui sont
conférées par le présent titre. » ;

c) Il est ajouté un article L. 2327-14-1 ainsi rédigé :

Art. L. 2327-14-1. − La section 10 du chapitre V du présent titre et la sous-section 6 de la section 6 du même
chapitre sont applicables au comité central d’entreprise, dans des conditions déterminées par décret. » ;

2o L’article L. 2327-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de transfert au comité central d’entreprise de la gestion d’activités sociales et culturelles en application

du présent article, ce transfert fait l’objet d’une convention entre les comités d’établissement et le comité central
d’entreprise. Cette convention comporte des clauses conformes à des clauses types déterminées par décret. »

IV. – Les I et II du présent article sont applicables à la caisse centrale d’activités sociales du personnel des
industries électriques et gazières, aux caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale des industries élec-
triques et gazières et au comité de coordination mentionnés à l’article 47 de la loi no 46-628 du 8 avril 1946 sur la
nationalisation de l’électricité et du gaz, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
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V. – A l’exception de l’article L. 2327-16 du code du travail, dans sa rédaction résultant du 2o du III du
présent article, les I à III s’appliquent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015 ; toutefois, les
articles L. 2325-48, L. 2325-54 et L. 2325-55 du même code, dans leur rédaction résultant du I du présent article,
s’appliquent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.

Art. 33. − A titre expérimental, un accord conclu entre l’employeur et les organisations syndicales de salariés
peut prévoir le regroupement dans une négociation unique dite de « qualité de vie au travail » de tout ou partie
des négociations obligatoires prévues aux articles L. 2242-5, L. 2242-8 à l’exception du 1o, L. 2242-11,
L. 2242-13, L. 2242-21 et L. 4163-2 du code du travail, tel qu’il résulte de la loi no 2014-40 du 20 jan-
vier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système des retraites.

Cet accord est conclu pour une durée de trois ans. Pendant la durée de son application, l’obligation de négocier
annuellement est suspendue pour les négociations qui font l’objet du regroupement prévu au premier alinéa.

La validité de l’accord mentionné au premier alinéa est subordonnée à sa signature par une ou plusieurs organi-
sations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés au premier tour des der-
nières élections des titulaires au comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des
délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants.

Lorsque aucun accord n’a été conclu dans l’entreprise au titre du présent article, la négociation sur les modalités
d’exercice du droit d’expression prévue à l’article L. 2281-5 du code du travail porte également sur la qualité de
vie au travail.

Le présent article est applicable jusqu’au 31 décembre 2015 et, pour les accords conclus avant cette date, jus-
qu’à expiration de leur durée de validité.

TITRE III
INSPECTION ET CONTRÔLE

Art. 34. − I. – Le chapitre II du titre V du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :
1o L’article L. 6252-4 est ainsi modifié :
a) La première phrase du 2o est ainsi rédigée :
« Les organismes gestionnaires de centres de formation d’apprentis ainsi que les établissements bénéficiaires de

fonds de l’apprentissage et de subventions versées, respectivement, par les organismes collecteurs de la taxe d’ap-
prentissage et par les collectivités territoriales. » ;

b) Il est ajouté un 4o ainsi rédigé :
« 4o Les entreprises et les établissements qui concluent une convention, en application des articles L. 6231-2 et

L. 6231-3, avec les organismes ou les établissements mentionnés au 2o du présent article. Ce contrôle porte sur les
moyens mis en œuvre pour assurer les prestations définies par la convention, sur la réalité de l’exécution de ces
prestations ainsi que sur toutes les dépenses qui s’y rattachent et sur leur utilité. En cas de manquement, il est fait
application de l’article L. 6252-12. » ;

2o A l’article L. 6252-6, la référence : « et 3o » est remplacée par la référence : « à 4o » ;
3o Après l’article L. 6252-7, il est inséré un article L. 6252-7-1 ainsi rédigé :
Art. L. 6252-7-1. − Les employeurs, les organismes de sécurité sociale, les organismes collecteurs, les éta-

blissements et les entreprises mentionnés aux 1o, 2o et 4o de l’article L. 6252-4, l’institution mentionnée à
l’article L. 5312-1, l’administration fiscale, les collectivités territoriales et les administrations qui financent
l’apprentissage communiquent aux agents de contrôle mentionnés à l’article L. 6361-5 les renseignements néces-
saires à l’accomplissement de leurs missions mentionnées aux articles L. 6252-4 et L. 6252-4-1. » ;

4o A l’article L. 6252-8, les mots : « et dans les organismes gestionnaires de centres de formation d’apprentis
mentionnés respectivement aux 2o et 3o de l’article L. 6252-4 » sont remplacés par les mots : « , dans les orga-
nismes gestionnaires de centres de formation d’apprentis ainsi que dans les entreprises et les établissements men-
tionnés, respectivement, aux 2o, 3o et 4o de l’article L. 6252-4 » ;

5o L’article L. 6252-9 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les entreprises et les établissements mentionnés au 4o de l’article L. 6252-4 présentent également aux agents

de contrôle mentionnés au premier alinéa du présent article tous les documents et pièces relatifs aux moyens mis
en œuvre et aux charges se rattachant aux activités d’enseignement qu’ils assurent et qu’ils facturent à ce titre. » ;

6o Au deuxième alinéa de l’article L. 6252-12, les mots : « et les organismes gestionnaires des centres de for-
mation d’apprentis respectivement mentionnés aux 2o et 3o de l’article L. 6252-4 » sont remplacés par les mots :
« , les organismes gestionnaires des centres de formation d’apprentis, les entreprises et les établissements mention-
nés aux 2o à 4o de l’article L. 6252-4 ».

II. – Le titre VI du livre III de la sixième partie du même code est ainsi modifié :
1o L’article L. 6361-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les agents de contrôle peuvent solliciter, en tant que de besoin, l’avis ou l’expertise d’autorités publiques ou

professionnelles pour les aider à apprécier les moyens financiers, techniques et pédagogiques mis en œuvre pour la
formation professionnelle continue. » ;

2o L’article L. 6362-2 est ainsi rédigé :
Art. L. 6362-2. − Les employeurs présentent aux agents de contrôle mentionnés à l’article L. 6361-5 les docu-

ments et pièces établissant la réalité et le bien-fondé des dépenses mentionnées aux articles L. 6323-13, L. 6331-2,
L. 6331-9 à L. 6331-11 et L. 6331-28.
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« A défaut, ces dépenses sont regardées comme non justifiées et l’employeur n’est pas regardé comme ayant
rempli les obligations qui lui incombent en application des mêmes articles L. 6323-13, L. 6331-2, L. 6331-9 à
L. 6331-11 et L. 6331-28. » ;

3o L’article L. 6362-3 est ainsi rédigé :

Art. L. 6362-3. − En cas de contrôle d’un organisme de formation, d’un organisme qui intervient dans les
actions destinées à la validation des acquis de l’expérience ou d’un organisme chargé de réaliser les bilans de
compétences, lorsqu’il est constaté que des actions financées par des fonds de la formation professionnelle conti-
nue ont poursuivi d’autres buts que la réalisation d’actions relevant du champ d’application défini à l’article
L. 6313-1, ces actions sont réputées inexécutées et donnent lieu à remboursement des fonds auprès de l’organisme
ou de la personne qui les a financées.

« A défaut de remboursement dans le délai fixé à l’intéressé pour faire valoir ses observations, l’organisme
mentionné au premier alinéa du présent article est tenu de verser au Trésor public, par décision de l’autorité admi-
nistrative, un montant équivalent aux sommes non remboursées. »

III. – Après le troisième alinéa du II de l’article L. 335-6 du code de l’éducation, sont insérés cinq alinéas ainsi
rédigés :

« Ces organismes ou instances garantissent tout au long de la période de validité de l’enregistrement :
« 1o La transparence de l’information donnée au public sur la certification qu’ils délivrent ;
« 2o La qualité du processus de certification ;
« 3o Lorsqu’ils sont à la tête d’un réseau d’organismes de formation qui délivrent la même certification, la qua-

lité de la certification délivrée par chacun des membres du réseau.
« Ces engagements sont précisés sur un cahier des charges défini par arrêté du ministre chargé de la formation

professionnelle, sur proposition de la Commission nationale de la certification professionnelle. »
Art. 35. − I. – Le Gouvernement est habilité, dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution et

dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, à prendre par ordonnance toutes les
mesures nécessaires à l’application à Mayotte de la présente loi et à mettre en cohérence avec ces dispositions les
différentes législations applicables à Mayotte.

Le projet de loi de ratification de l’ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour du
sixième mois suivant celui de sa publication.

II. – Au premier alinéa du I de l’article 27 de la loi no 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation
économique outre-mer et portant diverses dispositions relatives aux outre-mer, après le mot : « mois », sont insérés
les mots : « , ou de trente mois pour les législations mentionnées aux 4o et 7o du présent I, ».

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.
Fait à Paris, le 5 mars 2014.

FRANÇOIS HOLLANDE
Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
JEAN-MARC AYRAULT

Le ministre de l’éducation nationale,
VINCENT PEILLON

Le ministre du travail, de l’emploi,
de la formation professionnelle

et du dialogue social,
MICHEL SAPIN

Le ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt,

STÉPHANE LE FOLL

La ministre de la réforme de l’Etat,
de la décentralisation

et de la fonction publique,
MARYLISE LEBRANCHU

Le ministre des outre-mer,
VICTORIN LUREL

(1) Travaux préparatoires : loi no 2014-288.
Assemblée nationale :

Projet de loi no 1721 ;
Rapport de M. Jean-Patrick Gille, au nom de la commission des affaires sociales, no 1754 ;
Avis de Mme Colette Langlade, au nom de la commission des affaires culturelles, no 1733 ;
Discussion les 5, 6 et 7 février 2014 et adoption, après engagement de la procédure accélérée, le 7 février 2014

(TA no 288).
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Sénat :
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la procédure accélérée, no 349 (2013-

2014) ;
Rapport de M. Claude Jeannerot, au nom de la commission des affaires sociales, no 359 (no 2013-2014) ;
Avis de M. François Patriat, au nom de la commission des finances, no 350 (2013-2014) ;
Résultat des travaux de la commission no 360 (2013-2014) ;
Discussion les 18, 19 et 20 février 2014 et adoption le 20 février 2014 (TA no 85, 2013-2014).

Assemblée nationale :
Projet de loi, modifié par le Sénat, no 1811 ;
Rapport de M. Jean-Patrick Gille, au nom de la commission mixte paritaire, no 1813 ;
Discussion et adoption le 26 février 2014 (TA no 317).

Sénat :
Rapport de M. Claude Jeannerot, au nom de la commission mixte paritaire, no 394 (2013-2014) ;
Texte de la commission no 395 (2013-2014) ;
Discussion et adoption le 27 février 2014 (TA no 91, 2013-2014).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 17 / 40 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 février 2014

Décret no 2014-188 du 20 février 2014 portant modification
du décret no 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir

NOR : ETSD1322299D

Publics concernés : jeunes sans emploi âgés de seize à vingt-cinq ans ou personnes âgées de moins de
trente ans sans emploi et reconnues travailleurs handicapés ; employeurs auxquels peut être attribuée l’aide rela-
tive à l’emploi d’avenir.

Objet : introduction de dérogations aux conditions d’accès à l’emploi d’avenir.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le décret autorise les organismes prescripteurs d’emplois d’avenir à déroger aux critères d’éligibilité

liés à la durée de recherche d’emploi, dans les cas où ils constatent qu’un jeune rencontre des difficultés parti-
culièrement importantes.

Références : le code du travail et le code du travail applicable à Mayotte, modifiés par le présent décret,
peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5134-118 et R. 5134-161 ;
Vu le code du travail applicable à Mayotte, notamment ses articles L. 322-53 et R. 322-52 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi en date du 17 septembre 2013 ;
Vu la saisine du conseil régional de la Guyane en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil général de la Guyane en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil général de la Martinique en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil régional de la Martinique en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Barthélemy en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Martin en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil général de la Guadeloupe en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil régional de la Guadeloupe en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil général de La Réunion en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil régional de La Réunion en date du 11 octobre 2013 ;
Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 11 octobre 2013 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :
Art. 1er. − L’article R. 5134-161 du code du travail est ainsi modifié :
1o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sur appréciation des organismes mentionnés

aux 1o et 2o de l’article L. 5134-19-1, cette durée peut être inférieure à six mois si le parcours de formation des
intéressés, leurs perspectives locales d’accès à l’emploi au regard de leur qualification ou des difficultés sociales
particulières le justifient. » ;

2o Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sur appréciation des organismes mention-
nés aux 1o et 2o de l’article L. 5134-19-1, cette durée peut être inférieure à douze mois si le parcours de formation
des intéressés, leurs perspectives locales d’accès à l’emploi au regard de leur qualification ou des difficultés
sociales particulières le justifient. »

Art. 2. − L’article R. 322-52 du code du travail applicable à Mayotte est ainsi modifié :
1o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sur appréciation de l’institution mentionnée

à l’article L. 326-6, un des organismes mentionnés à l’article L. 326-4 ou l’organisme mentionné au 2o de
l’article L. 322-1, la durée minimum de recherche d’emploi peut être inférieure à six mois si le parcours de forma-
tion des intéressés, leurs perspectives locales d’accès à l’emploi au regard de leur qualification ou des difficultés
sociales particulières le justifient. » ;
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2o Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sur appréciation de l’institution mentionnée
à l’article L. 326-6, un des organismes mentionnés à l’article L. 326-4 ou l’organisme mentionné au 2o de
l’article L. 322-1, la durée minimum de recherche d’emploi peut être inférieure à douze mois si le parcours de for-
mation des intéressés, leurs perspectives locales d’accès à l’emploi au regard de leur qualification ou des diffi-
cultés sociales particulières le justifient. »

Art. 3. − Le ministre de l’économie et des finances, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation profes-
sionnelle et du dialogue social, le ministre des outre-mer et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie
et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 20 février 2014.

JEAN-MARC AYRAULT
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, de l’emploi,
de la formation professionnelle

et du dialogue social,
MICHEL SAPIN

Le ministre de l’économie et des finances, 
PIERRE MOSCOVICI

Le ministre des outre-mer,
VICTORIN LUREL

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
BERNARD CAZENEUVE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 23 février 2014

Décret no 2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l’aide au poste d’insertion
et diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité économique

NOR : ETSD1330244D

Publics concernés : personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières,
entreprises d’insertion, entreprises de travail temporaire d’insertion, associations intermédiaires, ateliers et chan-
tiers d’insertion.

Objet : simplification des modes de financement des structures d’insertion par l’activité économique.
Entrée en vigueur : les titres Ier et II relatifs aux entreprises d’insertion et aux entreprises de travail temporaire

d’insertion entrent en vigueur le 1er janvier 2014 et les titres III et IV relatifs aux associations intermédiaires et
aux ateliers et chantiers d’insertion au 1er juillet 2014.

Notice : afin de renforcer les structures de l’insertion par l’activité économique (entreprise d’insertion, entre-
prise de travail temporaire d’insertion, association intermédiaire ; ateliers et chantier d’insertion) et d’améliorer
l’efficacité de leur action, le décret simplifie leurs modalités de financement par la généralisation de l’aide au
poste d’insertion. Cette aide comprend un montant « socle » et un montant modulé. Le décret met en cohérence
les dispositions réglementaires relatives au conventionnement, aux aides financières concernées et aux conditions
de rendu compte de leurs activités, pour chaque type de structure de l’insertion par l’activité économique.

Références : les dispositions du code du travail, modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans
leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5132-1 et L. 5132-2 ;
Vu la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les poli-

tiques d’insertion ;
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi en date du 13 décembre 2013 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

TITRE Ier

ENTREPRISES D’INSERTION
Art. 1er. − A l’article R. 5132-1 du code du travail, les mots : « entreprises d’insertion » sont remplacés par les

mots : « entreprises candidates au conventionnement d’entreprise d’insertion ». A ce même article, les mots :
« apportant un soutien effectif aux personnes » sont remplacés par les mots : « contribuant à l’insertion profes-
sionnelle des personnes ».

Art. 2. − L’article R. 5132-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-2. − La convention conclue avec une entreprise d’insertion comporte notamment :
« 1o Une présentation du projet d’insertion de la structure précisant :
« a) Les caractéristiques générales de la structure ;
« b) Les principales caractéristiques des personnes en difficulté embauchées ;
« c) Les modalités d’accompagnement des salariés en insertion et de collaboration avec, d’une part, l’institution

mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail et, d’autre part, les organismes chargés de l’insertion sociale et
professionnelle de ces personnes ;

« d) Le cas échéant, la mention de l’existence d’une autre convention au titre d’une structure de l’insertion par
l’activité économique ;

« e) L’adéquation du projet économique et social de la structure avec l’environnement local et l’offre d’insertion
déjà existante ;

« 2o La présentation des moyens en personnel ainsi que des moyens matériels et financiers mobilisés pour
mettre en œuvre le projet d’insertion de la structure et accomplir les tâches administratives et les obligations
comptables résultant de l’activité de l’entreprise d’insertion ;
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« 3o Le nombre de postes d’insertion ouvrant droit à l’aide financière prévue à l’article R. 5132-7 ;
« 4o Les engagements d’insertion pris par la structure et les indicateurs destinés à rendre compte des actions et

des résultats ;
« 5o Les modalités de dépôt des offres d’emploi auprès de l’institution précitée ;
« 6o La nature et le montant des autres aides publiques directes ou privées dont la structure a bénéficié les

années antérieures ;
« 7o Les règles selon lesquelles sont rémunérés les salariés en insertion et, le cas échéant, la nature des diffé-

rents contrats proposés ;
« 8o La durée collective de travail applicable dans la structure ;
« 9o Les modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation de la convention. »
Art. 3. − L’article R. 5132-3 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-3. − La convention peut être conclue pour une durée maximale de trois ans avec des structures

présentant des perspectives de viabilité économique ; elle peut être renouvelée selon la même procédure.
« Les stipulations financières des conventions pluriannuelles font l’objet d’avenants annuels.
« La structure transmet chaque année au préfet ses comptes annuels et un bilan d’activité précisant pour les

salariés en insertion, les actions mises en œuvre et leurs résultats à l’issue du parcours dans la structure.
« Ce document précise les réalisations en termes de suivi, d’accompagnement social et professionnel, d’encadre-

ment des personnes présentant des difficultés sociales et professionnelles particulières, comportant notamment les
mentions suivantes :

« 1o Les moyens humains et matériels affectés à la réalisation de ces actions ;
« 2o Les caractéristiques des personnes embauchées et de leur contrat de travail ;
« 3o La nature, l’objet, la durée des actions de suivi individualisé et d’accompagnement social et professionnel

des personnes ;
« 4o Le cas échéant, les propositions d’action sociale faites à la personne pendant la durée de l’action et avant la

sortie de la structure ;
« 5o Les propositions d’orientation professionnelle, de formation préqualifiante ou qualifiante, ou d’emploi faites

aux personnes ainsi que les suites qui leur auront été données ;
« 6o Les résultats en termes d’accès et de retour à l’emploi des personnes sorties de la structure. »
Art. 4. − L’article R. 5132-4 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-4. − Le préfet contrôle l’exécution de la convention. L’employeur lui fournit, à sa demande, tout

élément permettant de vérifier la bonne exécution de la convention, la réalité des actions d’insertion mises en
œuvre ainsi que leurs résultats. »

Art. 5. − Au premier alinéa de l’article R. 5132-5 du même code, les mots : « quinze jours » sont remplacés
par les mots : « un mois ».

Art. 6. − L’article R. 5132-6 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-6. − Lorsque l’aide financière est obtenue à la suite de fausses déclarations ou lorsque la conven-

tion est détournée de son objet, le préfet résilie la convention après avoir observé la procédure prévue à
l’article R. 5132-5. Les sommes indûment perçues donnent alors lieu à reversement. »

Art. 7. − I. − L’article R. 5132-7 du même code est ainsi modifié : les mots : « aide de l’Etat » sont rempla-
cés par les mots : « aide financière ».

II. − Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Cette aide comprend un montant socle et un montant modulé. Le montant modulé est déterminé chaque année

par le préfet, dans les conditions fixées par l’article R. 5132-8, en tenant compte :
« – des caractéristiques des personnes embauchées ;
« – des actions et des moyens d’insertion mis en œuvre ;
« – des résultats constatés à la sortie de la structure. »
Art. 8. − L’article R. 5132-8 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-8. − L’aide financière est versée à l’entreprise d’insertion pour chaque poste de travail occupé à

temps plein. Le cas échéant, le montant de l’aide est réduit à due proportion de l’occupation des postes.
« Son montant socle, le montant maximum de la part modulée dans la limite d’un pourcentage du montant socle

et ses conditions de versement sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’emploi et du budget. Un
arrêté conjoint du ministre chargé de l’emploi et du ministre chargé du budget revalorise, chaque année, cette aide
en fonction de l’évolution du salaire minimum de croissance à compter du 1er janvier 2015. »

Art. 9. − L’article R. 5132-9 est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-9. − L’aide financière mentionnée à l’article R. 5132-7 est versée, pour le compte de l’Etat, par

l’Agence de services et de paiement.
« Cette aide ne peut se cumuler pour un même poste avec une autre aide à l’emploi financée par l’Etat. »

TITRE II
ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

D’INSERTION
Art. 10. − Après la section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier de la cinquième partie du même code, il est

inséré une section 1 bis ainsi rédigée :
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« Section 1 bis
« Entreprises de travail temporaire d’insertion

« Sous-section 1
« Convention

Art. R. 5132-10-6. − Après consultation du conseil départemental de l’insertion par l’activité économique, et
en tenant compte de l’offre existante pour assurer un développement équilibré des actions d’insertion, le préfet
peut conclure les conventions prévues à l’article L. 5132-2 avec des entreprises candidates au conventionnement
d’entreprise de travail temporaire d’insertion, quelle que soit leur forme juridique, contribuant à l’insertion profes-
sionnelle des personnes mentionnées à l’article L. 5132-1.

Art. R. 5132-10-7. − La convention conclue avec une entreprise de travail temporaire d’insertion comporte
notamment :

« 1o Une présentation du projet d’insertion de la structure précisant :
« a) Les caractéristiques générales de la structure ;
« b) Les principales caractéristiques des personnes en difficulté embauchées ;
« c) Les modalités d’accompagnement des salariés en insertion et de collaboration avec, d’une part, l’institution

mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail et, d’autre part, les organismes chargés de l’insertion sociale et
professionnelle de ces personnes ;

« d) Le cas échéant, la mention de l’existence d’une autre convention au titre d’une structure de l’insertion par
l’activité économique ;

« e) L’adéquation du projet économique et social de la structure avec l’environnement local et l’offre d’insertion
déjà existante ;

« 2o La présentation des moyens en personnel ainsi que des moyens matériels et financiers mobilisés pour
mettre en œuvre le projet d’insertion de la structure et accomplir les tâches administratives et les obligations
comptables résultant de l’activité de l’entreprise de travail temporaire d’insertion ;

« 3o Le nombre de postes d’insertion ouvrant droit à l’aide financière prévue à l’article L. 5132-10-12 ;
« 4o Les engagements d’insertion pris par la structure et les indicateurs destinés à rendre compte des actions et

des résultats ;
« 5o Les modalités de dépôt des offres d’emploi auprès de l’institution précitée ;
« 6o La nature et le montant des autres aides publiques directes ou privées dont la structure a bénéficié les

années antérieures ;
« 7o Les modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation de la convention.
Art. R. 5132-10-8. − La convention peut être conclue pour une durée maximale de trois ans avec des struc-

tures présentant des perspectives de viabilité économique ; elle peut être renouvelée selon la même procédure.
« Les stipulations financières des conventions pluriannuelles font l’objet d’avenants annuels.
« La structure transmet chaque année ses comptes annuels et un bilan d’activité précisant pour les salariés en

insertion, les actions mises en œuvre et leurs résultats à l’issue du parcours dans la structure.
« Ce document précise les réalisations en termes de suivi, d’accompagnement social et professionnel, d’encadre-

ment des personnes présentant des difficultés sociales et professionnelles particulières, comportant notamment les
mentions suivantes :

« 1o Les moyens humains et matériels affectés à la réalisation de ces actions ;
« 2o Les caractéristiques des personnes embauchées et de leur contrat de travail ;
« 3o La nature, l’objet, la durée des actions de suivi individualisé et d’accompagnement social et professionnel

des personnes ;
« 4o Le cas échéant, les propositions d’action sociale faites à la personne pendant la durée de l’action et avant la

sortie de la structure ;
« 5o Les propositions d’orientation professionnelle, de formation préqualifiante ou qualifiante, ou d’emploi faites

aux personnes ainsi que les suites qui leur auront été données ;
« 6o Les résultats en termes d’accès et de retour à l’emploi des personnes sorties de la structure.
Art. R. 5132-10-9. − Le préfet contrôle l’exécution de la convention. L’employeur lui fournit, à sa demande,

tout élément permettant de vérifier la bonne exécution de la convention, la réalité des actions d’insertion mises en
œuvre ainsi que leurs résultats.

Art. R. 5132-10-10. − En cas de non-respect des dispositions de la convention par l’employeur, le préfet l’in-
forme par lettre recommandée de son intention de résilier la convention. Celui-ci dispose d’un délai, qui ne peut
être inférieur à un mois, pour faire connaître ses observations.

« Le préfet peut alors demander le reversement des sommes indûment perçues.
Art. R. 5132-10-11. − Lorsque l’aide financière est obtenue à la suite de fausses déclarations ou lorsque la

convention est détournée de son objet, le préfet résilie la convention après avoir observé la procédure prévue à
l’article R. 5132-10-10. Les sommes indûment perçues donnent alors lieu à reversement.

« Sous-section 2
« Aide financière

Art. R. 5132-10-12. − L’embauche des personnes mentionnées à l’article L. 5132-1 par les entreprises de tra-
vail temporaire d’insertion ouvre droit, dans la limite du nombre de poste d’insertion fixé par la convention, à une
aide financière. Cette aide comprend un montant socle et un montant modulé. Le montant modulé est déterminé
chaque année par le préfet, dans les conditions fixées par l’article R. 5132-10-13, en tenant compte :
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« – des caractéristiques des personnes embauchées ;
« – des actions et des moyens d’insertion mis en œuvre ;
« – des résultats constatés à la sortie de la structure.
Art. R. 5132-10-13. − L’aide financière est versée à l’entreprise de travail temporaire d’insertion pour chaque

poste de travail occupé à temps plein. Le cas échéant, le montant de l’aide est réduit à due proportion de l’occupa-
tion des postes.

« Son montant socle, le montant maximum de la part modulée dans la limite d’un pourcentage du montant socle
et ses conditions de versement sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’emploi et du budget. Un
arrêté conjoint du ministre chargé de l’emploi et du ministre chargé du budget revalorise, chaque année, cette aide
en fonction de l’évolution du salaire minimum de croissance à compter du 1er janvier 2015.

Art. R. 5132-10-14. − L’aide financière mentionnée à l’article R. 5132-10-12 est versée, pour le compte de
l’Etat, par l’Agence de services et de paiement.

« Cette aide ne peut se cumuler pour un même poste avec une autre aide à l’emploi financée par l’Etat. »

TITRE III

ASSOCIATION INTERMÉDIAIRE
Art. 11. − L’article R. 5132-11 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-11. − Après consultation du conseil départemental de l’insertion par l’activité économique et en

tenant compte de l’offre existante pour assurer un développement équilibré des actions d’insertion, le préfet peut
conclure les conventions prévues à l’article L. 5132-7 avec des associations candidates au statut d’association
intermédiaire contribuant à l’insertion professionnelle des personnes mentionnées à l’article L. 5132-1. Cette
convention peut porter sur tout ou partie des activités d’insertion des associations candidates. »

Art. 12. − L’article R. 5132-12 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-12. − La convention conclue avec une association intermédiaire comporte notamment :
« 1o Une présentation du projet d’insertion de la structure précisant :
« a) Les caractéristiques générales de la structure ;
« b) Les principales caractéristiques des personnes en difficulté embauchées ;
« c) Les modalités d’accompagnement des personnes accueillies et des salariés en insertion ainsi que les modali-

tés de collaboration avec, d’une part, l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 et, d’autre part, les organismes
chargés de l’insertion sociale et professionnelle de ces personnes ;

« d) Le cas échéant, la mention de l’existence d’une autre convention au titre d’une structure de l’insertion par
l’activité économique ;

« e) L’adéquation du projet économique et social de la structure avec l’environnement local et l’offre d’insertion
déjà existante ;

« f) Le territoire dans lequel l’association se propose d’exercer son activité ;
« 2o La présentation des moyens en personnel ainsi que des moyens matériels et financiers mobilisés pour :
« a) Accomplir les tâches administratives et les obligations comptables résultant de l’activité de l’association ;
« b) Mettre en œuvre le projet d’insertion de la structure ;
« c) Assurer une permanence d’une durée au moins équivalente à trois jours par semaine pour l’accueil des

publics et la réception des offres d’activité ;
« 3o Le nombre de postes d’insertion, ouvrant droit à l’aide financière prévue à l’article R. 5132-23 ;
« 4o Les engagements d’insertion pris par la structure et les indicateurs destinés à rendre compte des actions et

des résultats ;
« 5o Les conditions de coopération envisagées avec l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 afin de favori-

ser l’insertion dans l’emploi des personnes dont l’association assure le suivi ainsi que les modalités de dépôt des
offres d’emploi auprès de cette institution ;

« 6o La nature et le montant des autres aides publiques directes ou privées dont la structure a bénéficié les
années antérieures ;

« 7o Les modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation de la convention. »
Art. 13. − L’article R. 5132-13 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-13. − La convention peut être conclue pour une durée maximale de trois ans avec des structures

présentant des perspectives de viabilité économique ; elle peut être renouvelée selon la même procédure.
« Les stipulations financières des conventions pluriannuelles font l’objet d’avenants annuels.
« La structure transmet chaque année ses comptes annuels et un bilan d’activité précisant pour les salariés en

insertion, les actions mises en œuvre et leurs résultats à l’issue du parcours dans la structure.
« Ce document précise les réalisations en termes de suivi, d’accompagnement social et professionnel, d’encadre-

ment des personnes présentant des difficultés sociales et professionnelles particulières, comportant notamment les
mentions suivantes :

« 1o Les moyens humains et matériels affectés à la réalisation de ces actions ;
« 2o Les caractéristiques des personnes embauchées et de leur contrat de travail ;
« 3o La nature, l’objet, la durée des actions de suivi individualisé et d’accompagnement social et professionnel

des personnes ;
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« 4o Le cas échéant, les propositions d’action sociale faites à la personne pendant la durée de l’action et avant la
sortie de la structure ;

« 5o Les propositions d’orientation professionnelle, de formation préqualifiante ou qualifiante, ou d’emploi faites
aux personnes ainsi que les suites qui leur auront été données ;

« 6o Les résultats en termes d’accès et de retour à l’emploi des personnes sorties de la structure. »
Art. 14. − L’article R. 5132-15 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-15. − Le préfet contrôle l’exécution de la convention. L’employeur lui fournit, à sa demande,

tout élément permettant de vérifier la bonne exécution de la convention, la réalité des actions d’insertion mises en
œuvre ainsi que leurs résultats. »

Art. 15. − L’article R. 5132-16 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-16. − En cas de non-respect des dispositions de la convention par l’employeur, le préfet l’in-

forme par lettre recommandée de son intention de résilier la convention. Celui-ci dispose d’un délai, qui ne peut
être inférieur à un mois, pour faire connaître ses observations.

« Le préfet peut alors demander le reversement des sommes indûment perçues. »
Art. 16. − Au troisième alinéa de l’article R. 5132-18 du même code, les mots : « 240 heures » sont remplacés

par les mots : « 480 heures ».
Art. 17. − L’article R. 5132-23 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-23. − L’embauche des personnes mentionnées à l’article L. 5132-1 par les associations inter-

médiaires ouvre droit, dans la limite du nombre de postes d’insertion fixé par la convention, à une aide financière.
« Cette aide comprend un montant socle et un montant modulé. Le montant modulé est déterminé chaque année

par le préfet, dans les conditions fixées par l’article R. 5132-24, en tenant compte :
« – des caractéristiques des personnes embauchées ;
« – des actions et des moyens d’insertion mis en œuvre ;
« – des résultats constatés à la sortie de la structure. »
Art. 18. − L’article R. 5132-24 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-24. − L’aide financière est versée à l’association intermédiaire pour chaque poste de travail

occupé à temps plein. Le cas échéant, le montant de l’aide est réduit à due proportion de l’occupation des postes.
« Son montant socle, le montant maximum de la part modulée dans la limite d’un pourcentage du montant socle

et ses conditions de versement sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’emploi et du budget. Un
arrêté conjoint du ministre chargé de l’emploi et du ministre chargé du budget revalorise, chaque année, cette aide
en fonction de l’évolution du salaire minimum de croissance à compter du 1er janvier 2015. »

Art. 19. − L’article R. 5132-25 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-25. − L’aide financière mentionnée à l’article R. 5132-23 est versée, pour le compte de l’Etat,

par l’Agence de services et de paiement.
« Cette aide ne peut se cumuler pour un même poste avec une autre aide à l’emploi financée par l’Etat. »
Art. 20. − L’article R. 5132-26 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-26. − Lorsque l’aide financière est obtenue à la suite de fausses déclarations ou lorsque la

convention est détournée de son objet, le préfet résilie la convention après avoir observé la procédure prévue à
l’article R. 5132-16. Les sommes indûment perçues donnent alors lieu à reversement. »

� Journal officiel du 23 février 2014

TITRE IV

ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION
Art. 21. − L’article D. 5132-27 du même code est remplacé par un article R. 5132-27 ainsi rédigé :
Art. R. 5132-27. − Après consultation du conseil départemental de l’insertion par l’activité économique et en

tenant compte de l’offre existante pour assurer un développement équilibré des actions d’insertion sociale et pro-
fessionnelle, le préfet peut conclure des conventions pour la mise en place d’un ou plusieurs ateliers et chantiers
d’insertion avec :

« 1o Un organisme de droit privé à but non lucratif ayant pour objet l’embauche de personnes mentionnées à
l’article L. 5132-1 afin de faciliter leur insertion sociale et professionnelle en développant des activités ayant prin-
cipalement un caractère d’utilité sociale ;

« 2o Un centre communal ou intercommunal d’action sociale ;
« 3o Une commune ;
« 4o Un établissement public de coopération intercommunale ;
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« 5o Un syndicat mixte ;
« 6o Les départements ;
« 7o Une chambre d’agriculture ;
« 8o Un établissement d’enseignement professionnel et d’enseignement agricole de l’Etat ;
« 9o L’Office national des forêts. »
Art. 22. − L’article R. 5132-28 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-28. − La convention conclue pour la mise en place d’un ou plusieurs ateliers et chantiers d’inser-

tion comporte notamment :
« 1o Une présentation du projet d’insertion de l’organisme conventionné précisant :
« a) Le statut juridique de l’organisme porteur ;
« b) Le nombre, l’objet, la durée et les caractéristiques des ateliers et chantiers d’insertion ;
« c) Les modalités d’accompagnement des salariés en insertion et de collaboration avec, d’une part, l’institution

mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail et, d’autre part, les organismes chargés de l’insertion sociale et
professionnelle de ces personnes ;

« d) Le cas échéant, la mention de l’existence d’une autre convention au titre d’une structure de l’insertion par
l’activité économique ;

« e) L’adéquation du projet économique et social des ateliers et chantiers d’insertion avec l’environnement local
et l’offre d’insertion déjà existante ;

« f) Le territoire dans lequel les ateliers et chantiers d’insertion sont réalisés ;
« 2o La présentation des moyens en personnel ainsi que des moyens matériels et financiers mobilisés pour

mettre en œuvre le projet d’insertion de l’organisme conventionné et accomplir les tâches administratives et les
obligations comptables résultant de l’activité de l’organisme conventionné ;

« 3o Le nombre de postes d’insertion susceptibles d’être conventionnés ouvrant droit à l’aide financière prévue à
l’article R. 5132-37 et, le cas échéant, leur affectation entre les différents ateliers et chantiers d’insertion ;

« 4o Les engagements d’insertion pris par l’organisme conventionné et les indicateurs destinés à rendre compte
des actions et des résultats ;

« 5o Les modalités de dépôt des offres d’emploi auprès de l’institution précitée ;
« 6o La nature et le montant des aides publiques et privées dont l’organisme conventionné est susceptible de

bénéficier pour réaliser des ateliers et chantiers d’insertion et, pour ceux qui ont une activité de commercialisation,
le montant des ressources tirées de la commercialisation des biens et services produits ;

« 7o Les modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation de la convention. »
Art. 23. − L’article R. 5132-29 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-29. − La convention pour la mise en place d’un ou plusieurs chantiers d’insertion peut être

conclue pour une durée maximale de trois ans avec des organismes présentant des perspectives de viabilité écono-
mique ; elle peut être renouvelée selon la même procédure.

« Les stipulations financières des conventions pluriannuelles font l’objet d’avenants annuels.
« L’organisme conventionné au titre d’un atelier ou chantier d’insertion transmet chaque année ses comptes

annuels et un bilan d’activité précisant pour les salariés en insertion, les actions mises en œuvre et leurs résultats à
l’issue du parcours dans la structure.

« Ce document précise les réalisations en termes de suivi, d’accompagnement social et professionnel, d’encadre-
ment des personnes présentant des difficultés sociales et professionnelles particulières, comportant notamment les
mentions suivantes :

« 1o Les moyens humains et matériels affectés à la réalisation de ces actions ;
« 2o Les caractéristiques des personnes embauchées et de leur contrat de travail ;
« 3o La nature, l’objet, la durée des actions de suivi individualisé et d’accompagnement social et professionnel

des personnes ;
« 4o Le cas échéant, les propositions d’action sociale faites à la personne pendant la durée de l’action et avant la

sortie de la structure ;
« 5o Les propositions d’orientation professionnelle, de formation préqualifiante ou qualifiante, ou d’emploi faites

aux personnes ainsi que les suites qui leur auront été données ;
« 6o Les résultats en termes d’accès et de retour à l’emploi des personnes sorties de la structure. »
Art. 24. − L’article R. 5132-32 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-32. − En cas de non-respect des dispositions de la convention par l’employeur, le préfet l’informe

par lettre recommandée de son intention de résilier la convention. Celui-ci dispose d’un délai, qui ne peut être
inférieur à un mois, pour faire connaître ses observations.

« Le préfet peut alors demander le reversement des sommes indûment perçues. »
Art. 25. − L’article R. 5132-35 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-35. − Le préfet contrôle l’exécution de la convention conclue pour la mise en place d’un ou plu-

sieurs ateliers et chantiers d’insertion. L’employeur lui fournit, à sa demande, tout élément permettant de vérifier
la bonne exécution de la convention, la réalité des actions d’insertion mises en œuvre ainsi que leurs résultats. »

Art. 26. − L’article R. 5132-37 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
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Art. R. 5132-37. − L’embauche des personnes mentionnées à l’article L. 5132-1 par les organismes conven-
tionnés au titre d’un atelier ou chantier d’insertion ouvre droit, dans la limite du nombre de postes d’insertion fixé
par la convention, à une aide financière.

« Cette aide comprend un montant socle et un montant modulé. Le montant modulé est déterminé chaque année
par le préfet, dans les conditions fixées par l’article R. 5132-38, en tenant compte :

« – des caractéristiques des personnes embauchées ;
« – des actions et des moyens d’insertion mis en œuvre ;
« – des résultats constatés à la sortie de la structure. »
Art. 27. − L’article R. 5132-38 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-38. − L’aide financière est versée à l’organisme conventionné au titre d’un atelier ou chantier

d’insertion pour chaque poste de travail occupé à temps plein. Le cas échéant, le montant de l’aide est réduit à
due proportion de l’occupation des postes.

« Son montant socle, le montant maximum de la part modulée dans la limite d’un pourcentage du montant socle
et ses conditions de versement sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’emploi et du budget. Un
arrêté conjoint du ministre chargé de l’emploi et du ministre chargé du budget revalorise, chaque année, cette aide
en fonction de l’évolution du salaire minimum de croissance à compter du 1er janvier 2015. »

Art. 28. − L’article R. 5132-40 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-40. − L’aide financière mentionnée à l’article R. 5132-37 est versée, pour le compte de l’Etat,

par l’Agence de services et de paiement.
« Cette aide ne peut se cumuler pour un même poste avec une autre aide à l’emploi financée par l’Etat. »
Art. 29. − L’article R. 5132-43 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
Art. R. 5132-43. − Lorsque l’aide financière est obtenue à la suite de fausses déclarations ou lorsque la

convention est détournée de son objet, le préfet résilie la convention après avoir observé la procédure prévue à
l’article R. 5132-32. Les sommes indûment perçues donnent alors lieu à reversement. »

TITRE V

DIVERSES DISPOSITIONS D’ABROGATION
Art. 30. − Les articles R. 5132-14, R. 5132-33, R. 5132-36 et R. 5132-39 du même code sont abrogés à

compter du 1er juillet 2014.
Art. 31. − Les articles R. 5132-41 et R. 5132-42 du même code sont abrogés.

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ENTRÉE EN VIGUEUR
Art. 32. − Les dispositions du titre Ier et du titre II du présent décret s’appliquent aux avenants annuels prévus

aux articles R. 5132-3 et R. 5132-10-8 du même code qui sont conclus pour l’ensemble de l’année 2014.
Art. 33. − Les dispositions du titre III et du titre IV du présent décret entrent en vigueur au 1er juillet 2014.
Art. 34. − Le ministre de l’économie et des finances, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation pro-

fessionnelle et du dialogue social, le ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du
budget, et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé de l’économie sociale et
solidaire et de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 21 février 2014.
JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :
Le ministre du travail, de l’emploi,

de la formation professionnelle
et du dialogue social,

MICHEL SAPIN

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
BERNARD CAZENEUVE

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé de l’économie sociale et solidaire
et de la consommation,

BENOÎT HAMON
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 8 mars 2014

Décret no 2014-302 du 7 mars 2014 portant inscription des établissements de commerce de détail
du bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle du repos dominical

NOR : ETST1404074D

Publics concernés : établissements de commerce de détail du bricolage.
Objet : inscription des établissements de commerce de détail du bricolage sur la liste des catégories d’établisse-

ments pouvant déroger de droit au repos dominical.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : ce décret ajoute les commerces de détail du bricolage à la liste des catégories d’établissements bénéfi-

ciant d’une dérogation de droit en matière de repos dominical en application de l’article L. 3132-12 du code du
travail. Sont ainsi concernés les établissements de vente au détail faisant commerce à titre principal de matériaux
et matériels de bricolage, de quincaillerie, de peintures-émaux-vernis, de verre plat, et de matériaux de construc-
tion. Il abroge le décret no 2013-1306 du 30 décembre 2013 qui avait inscrit de manière temporaire les
commerces de détail et de bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger de droit à la règle du repos
dominical.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,
Vu la convention no 106 de l’Organisation internationale du travail sur le repos hebdomadaire (commerces et

bureaux), adoptée le 26 juin 1957, notamment son article 7 ;
Vu le code du travail, notamment son article L. 3132-12 ;
Vu la consultation des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées en date du

14 février 2014 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Le tableau des catégories d’établissements énumérées à l’article R. 3132-5 et admis, en application
de l’article L. 3132-12, à donner le repos hebdomadaire par roulement, est complété comme suit dans sa partie
commerce de gros et de détail :

Bricolage (établissements de commerce de détail)

Art. 2. − Le décret no 2013-1306 du 30 décembre 2013 portant inscription temporaire des établissements de
commerce de détail du bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle du repos dominical est
abrogé.

Art. 3. − Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social est chargé
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 mars 2014.

JEAN-MARC AYRAULT
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, de l’emploi,
de la formation professionnelle

et du dialogue social,
MICHEL SAPIN
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 13 mars 2014

Décret no 2014-324 du 11 mars 2014 relatif à l’exercice du droit d’alerte
en matière de santé publique et d’environnement dans l’entreprise

NOR : ETST1401574D

Publics concernés : employeurs et travailleurs soumis à la quatrième partie du code du travail.
Objet : création d’un registre de consignation des alertes en matière de santé publique et d’environnement.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er avril 2014.
Notice : le présent décret détermine les conditions de consignation écrite de l’alerte donnée par un travailleur

ou par un représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail en matière de
santé publique et d’environnement.

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 8 de la loi no 2013-316 du 16 avril 2013
relative à l’indépendance de l’expertise en matière de santé et d’environnement et à la protection des lanceurs
d’alerte.

Le code du travail modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modifica-
tion, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 4133-1 à L. 4133-5 ;
Vu l’avis du conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 18 décembre 2013 ;
Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) en date du

6 février 2014, 

Décrète :

Art. 1er. − Le titre III du livre Ier de la quatrième partie du code du travail est complété par un chapitre III ainsi
rédigé :

« Chapitre III
« Droit d’alerte en matière de santé publique

et d’environnement

Art. D. 4133-1. − L’alerte du travailleur, prévue à l’article L. 4133-1, est consignée sur un registre spécial dont
les pages sont numérotées.

« Cette alerte est datée et signée.
« Elle indique :
« 1o Les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement dont le travailleur

estime de bonne foi qu’ils présentent un risque grave pour la santé publique ou l’environnement ;
« 2o Le cas échéant, les conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement ;
« 3o Toute autre information utile à l’appréciation de l’alerte consignée.

Art. D. 4133-2. − L’alerte du représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail, prévue à l’article L. 4133-2, est consignée sur le registre prévu à l’article D. 4133-1.

« Cette alerte est datée et signée.
« Elle indique :
« 1o Les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement dont le représentant du

personnel constate qu’ils font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement ;
« 2o Le cas échéant, les conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement ;
« 3o Toute autre information utile à l’appréciation de l’alerte consignée.

Art. D. 4133-3. − Le registre spécial est tenu, sous la responsabilité de l’employeur, à la disposition des repré-
sentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. »

Art. 2. − Le présent décret entre en vigueur le 1er avril 2014.
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Art. 3. − Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social est chargé
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 11 mars 2014.

JEAN-MARC AYRAULT
Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, de l’emploi,
de la formation professionnelle

et du dialogue social,
MICHEL SAPIN
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 28 février 2014

Arrêté du 10 février 2014 relatif au montant du salaire brut moyen annuel de référence pour la
délivrance de la carte de séjour temporaire portant la mention « carte bleue européenne »

NOR : INTV1403522A

Le ministre de l’intérieur, 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment son article L. 313-10 (6o) ;
Vu le code du travail, notamment son article R. 5221-31-1, 

Arrête :
Art. 1er. − Le montant du salaire brut moyen annuel de référence à prendre en compte pour l’application de

l’article L. 313-10 (6o) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile s’élève à 35 167 €.
Art. 2. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le 10 février 2014.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général

des étrangers en France,
L. DEREPAS
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 20 mars 2014

Arrêté du 11 février 2014 portant habilitation de l’Union nationale des entrepreneurs
du paysage à collecter la taxe d’apprentissage

NOR : AGRE1331127A

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, 
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’éducation ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre VIII ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6242-1, R. 6242-4 et R. 6242-5 ;
Vu la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières for-

mations technologiques et professionnelles ;
Vu le décret no 72-283 du 12 avril 1972 modifié relatif à la taxe d’apprentissage ;
Vu la convention de coopération conclue le 11 février 2014 entre le ministère de l’agriculture, de l’agroali-

mentaire et de la forêt et l’Union nationale des entrepreneurs du paysage ;
Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie du 16 décembre 2013, 

Arrête :
Art. 1er. − L’Union nationale des entrepreneurs du paysage est habilitée à collecter sur le territoire national

les versements des entreprises pouvant donner lieu à exonération de la taxe d’apprentissage.
Art. 2. − L’Union nationale des entrepreneurs du paysage est tenue de respecter les obligations législatives

et réglementaires relatives à la collecte et à la répartition de la taxe d’apprentissage.
Art. 3. − L’habilitation à collecter la taxe d’apprentissage est délivrée à compter de la date d’effet de la

convention susvisée et jusqu’à expiration de celle-ci. Elle ne peut être renouvelée par tacite reconduction et
devra faire l’objet d’une nouvelle demande dans les conditions identiques à celles de la convention à laquelle
elle est liée.

Art. 4. − La directrice générale de l’enseignement et de la recherche est chargée de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 11 février 2014.
Pour le ministre et par délégation :

La directrice générale
de l’enseignement et de la recherche,

M. RIOU-CANALS
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 février 2014

Arrêté du 12 février 2014 portant promotion de grade
(inspection du travail)

NOR : ETSR1404078A

Par arrêté du ministre de travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social en date du
12 février 2014, Mme Brigitte PINEAU, inspectrice du travail, en fonctions à la direction régionale des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire, est promue au
grade de directeur adjoint du travail à compter du 1er mars 2014.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 22 février 2014

Arrêté du 12 février 2014 portant promotion de grade
(inspection du travail)

NOR : ETSR1404082A

Par arrêté du ministre de travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social en date du
12 février 2014, Mme Michèle POMPUI LAHACHE, inspectrice du travail, est promue au grade de directeur
adjoint du travail à compter du 1er mars 2014.
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 26 février 2014

Arrêté du 12 février 2014 portant habilitation de l’Association pour l’emploi des cadres, ingé-
nieurs et techniciens de l’agriculture et de l’agroalimentaire à collecter la taxe d’apprentis-
sage

NOR : AGRE1400425A

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, 
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’éducation ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le livre VIII ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6242-1, R. 6242-4 et R. 6242-5 ;
Vu la loi no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières for-

mations technologiques et professionnelles ;
Vu le décret no 72-283 du 12 avril 1972 modifié relatif à la taxe d’apprentissage ;
Vu la convention de coopération conclue le 12 février 2014 entre le ministère de l’agriculture, de l’agroali-

mentaire et de la forêt et l’Association pour l’emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture et de
l’agroalimentaire ;

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie du 13 janvier 2014, 

Arrête :
Art. 1er. − L’Association pour l’emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture et de l’agroali-

mentaire est habilitée à collecter sur le territoire national les versements des entreprises pouvant donner lieu à
exonération de la taxe d’apprentissage.

Art. 2. − L’Association pour l’emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture et de l’agroali-
mentaire est tenue de respecter les obligations législatives et réglementaires relatives à la collecte et à la répar-
tition de la taxe d’apprentissage.

Art. 3. − L’habilitation à collecter la taxe d’apprentissage est délivrée à compter de la date d’effet de la
convention susvisée et jusqu’à expiration de celle-ci. Elle ne peut être renouvelée par tacite reconduction et
devra faire l’objet d’une nouvelle demande dans les conditions identiques à celles de la convention à laquelle
elle est liée.

Art. 4. − La directrice générale de l’enseignement et de la recherche est chargée de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 12 février 2014.
Pour le ministre et par délégation :

La directrice générale
de l’enseignement et de la recherche,

M. RIOU-CANALS
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 27 février 2014

Arrêté du 18 février 2014 fixant les montants à verser aux fonds de l’assurance formation de
non-salariés au titre de la contribution visée aux premier et deuxième alinéas de
l’article L. 6331-48 du code du travail relative aux soldes de l’année 2012 et aux acomptes de
l’année 2013 conformément aux articles L. 6331-50, L. 6331-51 et L. 6331-52 du code du tra-
vail

NOR : ETSD1404096A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,
Vu la sixième partie, livre III, du code du travail, notamment ses articles L. 6331-48, L. 6331-50, L. 6331-51,

L. 6331-52, L. 6332-9 et L. 6332-10 ;
Vu l’article R. 6332-75 du code du travail ;
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouverne-

ment ;
Vu le décret no 2012-774 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministre du travail, de l’emploi, de la

formation professionnelle et du dialogue social ;
Vu l’arrêté du 17 mars 1993 portant habilitation de fonds d’assurance formation de non-salariés pris en

application du décret no 93-281 du 3 mars 1993 ;
Vu l’arrêté du 10 décembre 1996 relatif au montant des frais perçus par les organismes chargés du recouvre-

ment des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales pour le recouvrement de la contribution à la
formation professionnelle due par des employeurs et les travailleurs indépendants ;

Vu la convention du 1er mars 2013, conclue entre l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale
(ACOSS) et l’Association de gestion du financement de la formation des chefs d’entreprises (AGEFICE), le
Fonds interprofessionnel de formation des professionnels libéraux (FIF-PL) et le Fonds d’assurance formation
de la profession médicale (FAF-PM), relative aux modalités de reversement par l’établissement public national
de la quote-part de ladite contribution revenant à ces fonds,

Arrête :
Art. 1er. − Au titre de la participation des travailleurs indépendants, des membres des professions libérales et

des professions non salariées visée aux alinéas 1 et 2 de l’article L. 6331-48 du code du travail, afférente à
l’année 2012 et recouvrée dans les conditions fixées par l’article L. 6331-51 dudit code, l’Agence centrale des
organismes de sécurité sociale effectuera, aux fonds d’assurance formation habilités en vertu des dispositions
des articles L. 6332-9 et L. 6332-10 du code du travail, le versement du solde brut d’un montant total de
3 961 735,73 €, déduction faite du montant des frais de gestion pour l’année 2012 s’élevant à 2,5 %, fixé par
l’arrêté du 10 décembre 1996, soit 99 043,39 €.

Les montants du solde 2012 à répartir sont déterminés selon les éléments de calcul repris dans les tableaux
ci-dessous :

Acompte au titre de l’année 2012 sur la base de 90 % des sommes versées au titre de l’année 2011
(arrêté du 1er mars 2013, JORF no 63 du 15 mars 2013)

(en euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

CFP ETI (N – 2) brut hors frais de gestion : année 2011 56 716 039,45

Taux de l’acompte : 90 % de la CFP ETI (N – 2) 90,00 %

Montant de l’acompte brut à reverser 51 044 435,51
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FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Acompte brut réparti sur la base des clés de répartition CFP (N – 2) 23 378 351,47 5 665 932,34 22 000 151,70 51 044 435,51

Frais de gestion (2,5 %) – 584 458,79 – 141 648,31 – 550 003,79 – 1 276 110,89

Acompte net (cf. art. 10 de la convention ACOSS/FAF) 22 793 892,68 5 524 284,03 21 450 147,91 49 768 324,62

Acompte intermédiaire au titre de l’année 2012
(arrêté du 12 août 2013, JORF no 192 du 20 août 2013)

(en euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Encaissements perçus du 1er mai 2012 au 28 février 2013 49 321 100,39 11 440 875,59 49 310 748,96 110 072 724,94

1er acompte (montant brut) réparti sur la base des clés de réparti-
tion CFP (N – 2)

– 23 378 351,47 – 5 665 932,34 – 22 000 151,70 – 51 044 435,51

Différentiel à reverser (montant brut) 25 942 748,92 5 774 943,25 27 310 597,26 59 028 289,43

Frais de gestion (2,5 %) – 648 568,72 – 144 373,58 – 682 764,93 – 1 475 707,23

Acompte intermédiaire (montant net) (cf. art 8.1 de la convention
ACOSS/FAF)

25 294 180,20 5 630 569,67 26 627 832,33 57 552 582,20

(a) Montant des encaissements bruts au 30 avril 2013 .......................................................... 114 034 460,67 €
(b) Déduction faite des acomptes versés (brut) .................................................................... – 110 072 724,94 €
(a) – (b) Solde brut restant à répartir ........................................................................................... 3 961 735,73 €

Solde à reverser au titre de la CFP ETI 2012
(en euros)

DÉTAIL DU CALCUL PAR FONDS FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

(a) CFP ETI 2012 brut 50 091 731,28 11 621 578,71 52 321 150,68 114 034 460,67

(b) Acompte brut – 49 321 100,39 – 11 440 875,59 – 49 310 748,96 – 110 072 724,94

Différentiel restant à répartir 770 630,89 180 703,12 3 010 401,72 3 961 735,73

Frais de gestion (2,5 %) – 19 265,77 – 4 517,58 – 75 260,04 – 99 043,39

Solde net à reverser : régularisation définitive (cf. art. 8.2 de la
convention FAF/ACOSS)

751 365,12 176 185,54 2 935 141,68 3 862 692,34

Art. 2. − Au titre de la participation des travailleurs indépendants, des membres des professions libérales et des
professions non salariées visée aux alinéas 1 et 2 de l’article L. 6331-48 du code du travail, afférente à l’année
2013 et recouvrée dans les conditions fixées par l’article L. 6331-51 dudit code, l’Agence centrale des organismes
de sécurité sociale effectuera, aux fonds d’assurance formation habilités en vertu des dispositions des
articles L. 6332-9 et L. 6332-10 du code du travail, le versement du premier acompte brut d’un montant total de
91 227 568,54 €, déduction faite du montant des frais de gestion pour l’année 2013 s’élevant à 2,5 %, fixé par
l’arrêté du 10 décembre 1996, soit 2 280 689,21 €.

Les montants de l’acompte 2013 à répartir sont déterminés selon les éléments de calculs repris dans les tableaux
ci-dessous :
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Contribution à la formation professionnelle ETI
Année 2012

(en euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Total : CFP ETI répartie au titre de l’année 2012 48 839 438,00 11 331 039,24 51 013 121,92 111 183 599,16

Clés de répartition constatées (*) 44,00 % 10,00 % 46,00 % 100,00 %

Acompte au titre de l’année 2013 sur la base de 80 % des sommes versées au titre de l’année 2012
(en euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

CFP ETI (N – 2) brut hors frais de gestion : année 2012 114 034 460,67

Taux de l’acompte : 80 % de la CFP ETI (N – 2) 80,00 %

Montant de l’acompte brut à reverser 91 227 568,54

Acompte brut réparti sur la base des clés de répartition CFP (N 2)
(*)

40 140 130,16 9 122 756,85 41 964 681,53 91 227 568,54

Frais de gestion (2,5 %) – 1 003 503,25 – 228 068,92 – 1 049 117,04 – 2 280 689,21

Acompte net (cf. art. 7 de la convention ACOSS/FAF) 39 136 626,91 8 894 687,93 40 915 564,49 88 946 879,33

Art. 3. − Sur le montant total net à répartir, l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale versera :
– au Fonds interprofessionnel de formation des professionnels libéraux (FIF-PL), 104, rue de Miromesnil,

75384 Paris Cedex 08, une somme de 39 887 992,03 € (trente-neuf millions huit cent quatre-vingt-sept mille
neuf cent quatre-vingt-douze euros et trois centimes) ;

– au Fonds d’assurance formation de la profession médicale (FAF-PM), 11, boulevard de Sébastopol,
75001 Paris, une somme de 9 070 873,47 € (neuf millions soixante-dix mille huit cent soixante-treize euros et
quarante-sept centimes) ;

– à l’Association de gestion du financement de la formation des chefs d’entreprises (AGEFICE), 16, avenue de
Friedland, 75016 Paris, une somme de 43 850 706,17 € (quarante trois millions huit cent cinquante mille sept
cent six euros et dix-sept centimes).

Récapitulatif des versements à effectuer
(en euros)

FIF-PL FAF-PM AGEFICE TOTAL

Solde net à reverser au titre de 2012 : régularisation définitive
(cf. art. 8.2 de la convention ACOSS/FAF)

751 365,12 176 185,54 2 935 141,68 3 862 692,34

Acompte net au titre de 2013 (cf. art. 7 de la convention
ACOSS/FAF)

39 136 626,91 8 894 687,93 40 915 564,49 88 946 879,33

Montant total net à reverser 39 887 992,03 9 070 873,47 43 850 706,17 92 809 571,67

Art. 4. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le 18 février 2014.

Pour le ministre et par délégation :
La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 4 mars 2014

Arrêté du 24 février 2014 portant modification de l’arrêté du 28 mars 2013 relatif au retrait
d’agrément de la caisse « congés intempéries BTP - caisse de Seine-et-Marne » pour le ser-
vice des congés payés de ce département, et agrément de la caisse « congés intempéries
BTP - caisse de l’Ile-de-France » pour assurer le service des congés payés des salariés des
entreprises du secteur du bâtiment du département de Seine-et-Marne

NOR : ETST1404792A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3141-30 et L. 3141-31 ;
Vu l’article D. 3141-12 prévoyant l’institution de caisses de congés payés en vue de l’application des dispo-

sitions susvisées au personnel des entreprises exerçant une ou plusieurs activités entrant dans le champ d’appli-
cation des conventions collectives nationales étendues du bâtiment et des travaux publics ;

Vu le décret du 18 janvier 1937 relatif aux congés annuels payés des industries du bâtiment et des travaux
publics ;

Vu l’arrêté du 8 mars 1937 déterminant les conditions d’agrément et de fonctionnement des caisses de
congés payés dans les industries du bâtiment et des travaux publics ;

Vu l’arrêté du 6 avril 1937 portant agrément de la caisse de congés payés du bâtiment de la région de paris ;
Vu l’arrêté du 29 septembre 1939 portant agrément de la Caisse de congés payés interprofessionnelle de

Seine-et-Marne pour assurer le service des congés payés dans les entreprises visées à l’article 1er du décret du
18 janvier 1937 ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2013 portant retrait d’agrément de la caisse « congés intempéries BTP - caisse de
Seine-et-Marne » pour le service des congés payés de ce département, et agrément de la caisse « congés intem-
péries BTP - caisse de l’Ile-de-France » pour assurer le service des congés payés des salariés des entreprises du
secteur du bâtiment du département de Seine-et-Marne,

Arrête :
Art. 1er. − A l’article 2 de l’arrêté du 28 mars 2013 susvisé, le nombre : « 24 » est remplacé par le nombre :

« 22 ».
Art. 2. − Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour-

nal officiel de la République française.
Fait le 24 février 2014.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE
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TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 15 mars 2014

Arrêté du 25 février 2014 portant application de l’article L. 5411-2
du code du travail relatif au renouvellement de la demande d’emploi

NOR : ETSD1404977A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,
Vu l’article L. 5411-2 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 5 février 1992 définissant les catégories de demandeurs d’emploi ;
Vu l’arrêté du 5 février 1992 portant application de l’article L. 5411-2 du code du travail et relatif au renou-

vellement de la demande d’emploi ;
Vu l’arrêté du 5 mai 1995 complétant l’arrêté du 5 février 1992 portant application de l’article L. 5411-2 du

code du travail et définissant les catégories de demandeurs d’emploi, 

Arrête :
Art. 1er. − Le calendrier d’actualisation de la demande d’emploi annexé à l’arrêté du 5 février 1992 portant

application de l’article L. 5411-2 du code du travail et relatif au renouvellement de la demande d’emploi est
fixé comme suit pour l’année 2014 :

MOIS
statistique

CLÔTURE
de l’actualisation

DATE
de publication

Janvier 2014 Lundi 17 février 2014 Mercredi 26 février 2014
à 18 heures

Février 2014 Lundi 17 mars 2014 Mercredi 26 mars 2014
à 18 heures

Mars 2014 Mardi 15 avril 2014 Vendredi 25 avril 2014
à 18 heures

Avril 2014 Lundi 19 mai 2014 Mercredi 28 mai 2014
à 18 heures

Mai 2014 Mardi 17 juin 2014 Jeudi 26 juin 2014
à 18 heures

Juin 2014 Mercredi 16 juillet 2014 Vendredi 25 juillet 2014
à 18 heures

Juillet 2014 Lundi 18 août 2014 Mercredi 27 août 2014
à 18 heures

Août 2014 Lundi 15 septembre 2014 Mercredi 24 septembre 2014
à 18 heures

Septembre 2014 Mercredi 15 octobre 2014 Vendredi 24 octobre 2014
à 18 heures

Octobre 2014 Mardi 18 novembre 2014 Jeudi 27 novembre 2014
à 18 heures
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MOIS
statistique

CLÔTURE
de l’actualisation

DATE
de publication

Novembre 2014 Lundi 15 décembre 2014 Mercredi 24 décembre 2014
à 12 heures

Décembre 2014 Dimanche 18 janvier 2015 Mardi 27 janvier 2015
à 18 heures

Art. 2. − Le directeur général de Pôle emploi est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 25 février 2014.

Pour le ministre et par délégation :
La chef de service,

adjointe à la déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

C. DESCREUX



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 29 / 40 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 11 mars 2014

Arrêté du 28 février 2014 portant nomination du président du conseil scientifique
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail

NOR : ETST1331411A

Par arrêté de la ministre des affaires sociales et de la santé, du ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie, du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social, du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt et du ministre délégué auprès du ministre
de l’économie et des finances, chargé de l’économie sociale et solidaire et de la consommation, en date du
28 février 2014, M. Paul Frimat est nommé président du conseil scientifique de l’Agence nationale de sécurité
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail.
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� Journal officiel du 15 mars 2014

Arrêté du 6 mars 2014 fixant le montant de l’aide financière
aux structures de l’insertion par l’activité économique

NOR : ETSD1403885A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et le ministre délé-
gué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget,

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5132-2, L. 5132-5 et R. 5132-1 à R. 5132-43 ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 313-3 et R. 313-13 à R. 313-34 ;
Vu l’arrêté du 2 août 2005 fixant le montant et les modalités de paiement de l’aide à l’accompagnement

dans les associations intermédiaires prévue par le décret no 99-109 du 18 février 1999 relatif aux associations
intermédiaires, modifié par le décret no 2005-905 du 2 août 2005 ;

Vu l’arrêté du 31 août 2005 fixant le montant de l’aide à l’accompagnement et ses modalités de paiement
prévus par le décret no 2005-1085 du 31 août 2005 relatif aux conditions de conventionnement des ateliers et
chantiers d’insertion,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’aide par poste de travail occupé à temps plein prévue aux articles R. 5132-8, R. 5132-10-12,
R. 5132-23 et R. 5132-37 du code du travail comprend un montant socle et un montant modulé exprimé en
pourcentage du montant socle.

A compter de l’année 2014 :
1o Le montant socle de l’aide est fixé à 10 000 euros pour les entreprises d’insertion et à 4 250 euros pour

les entreprises de travail temporaire d’insertion ;
2o Le montant socle de l’aide est fixé à 1 300 euros pour les associations intermédiaires et à 19 200 euros

pour les ateliers et chantiers d’insertion à compter du 1er juillet 2014 ;
3o Le montant de la part modulée de cette aide peut varier de 0 % à 10 % du montant socle en fonction des

résultats atteints au regard des critères mentionnés aux articles R. 5132-8, R. 5132-10-12, R. 5132-23
et R. 5132-37 du code du travail.

Le montant de l’aide est réduit à due proportion de l’occupation du poste de travail.

Art. 2. − Le montant socle versé mensuellement par l’Agence de services et de paiement correspond au
douzième du montant total des aides aux postes d’insertion indiqué dans la convention. Ce montant versé men-
suellement peut être régularisé sur les deux derniers mois de la convention en fonction notamment du niveau
réel d’occupation des postes.

Pour l’année 2014, le montant de la part modulée est versé à la structure par l’Agence de service et de paie-
ment en une seule fois en fin d’année, sur notification de la décision de l’administration après approbation du
bilan annuel d’activité.

Art. 3. − Le présent arrêté abroge :
1o L’arrêté du 3 octobre 2013 fixant le montant de l’aide au poste prévue par le décret no 99-107 du

18 février 1999 relatif aux entreprises d’insertion et ses modalités de paiement ;
2o L’arrêté du 10 juin 2005 fixant le montant de l’aide à l’accompagnement social et professionnel prévue

par le décret no 99-108 du 18 février 1999 relatif aux entreprises de travail temporaire d’insertion et ses moda-
lités de paiement ;

3o L’arrêté du 2 août 2005 fixant le montant et les modalités de paiement de l’aide à l’accompagnement
dans les associations intermédiaires prévue par le décret no 99-109 du 18 février 1999 relatif aux associations
intermédiaires, modifié par le décret no 2005-905 du 2 août 2005, à compter du 1er juillet 2014 ;

4o L’arrêté du 31 août 2005 fixant le montant de l’aide à l’accompagnement et ses modalités de paiement
prévus par le décret no 2005-1085 du 31 août 2005 relatif aux conditions de conventionnement des ateliers et
chantiers d’insertion à compter du 1er juillet 2014.
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Art. 4. − Le directeur du budget et la déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 6 mars 2014.
Le ministre du travail, de l’emploi,

de la formation professionnelle
et du dialogue social,

MICHEL SAPIN

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
BERNARD CAZENEUVE
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� Journal officiel du 19 mars 2014

Arrêté du 10 mars 2014 portant nomination de membres de la Commission nationale
de la négociation collective et des deux sous-commissions constituées en son sein

NOR : ETST1405910A

Par arrêté du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social en date
du 10 mars 2014 :

Sont nommés membres de la Commission nationale de la négociation collective en qualité de représentants
des salariés :

Sur proposition de la Confédération française
démocratique du travail (CFDT)

En tant que membres titulaires :
M. Marcel GRIGNARD.
Mme Marie-Andrée SEGUIN. 
M. Philippe COUTEUX, 
M. Frédéric MALTERRE.

En tant que membres suppléants :
M. François BRANCHU. 
M. Christian JANIN. 
Mme Dominique MARCHAL. 
Mme Chantal RICHARD. 
Mme Lucie LOURDELLE. 
M. Eric POMMAGEOT.
Sont nommés membres de la sous-commission des conventions et accords en qualité de représentants des

salariés :

Sur proposition de la Confédération française
démocratique du travail (CFDT)

En tant que membre titulaire :
M. François BRANCHU. 

En tant que membre suppléant :
Mme Lucie LOURDELLE.
Sont nommés membres de la sous-commission des salaires en qualité de représentants des salariés :

Sur proposition de la Confédération française
démocratique du travail (CFDT)

En tant que membre titulaire :
M. Philippe COUTEUX. 

En tant que membre suppléant :
M. Jean-François MILLIAT.
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� Journal officiel du 20 mars 2014

Arrêté du 12 mars 2014 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Midi-
Pyrénées, chargé des fonctions de responsable du pôle « politique du travail »

NOR : ETSF1406137A

Par arrêté du ministre de l’économie et des finances, de la ministre du commerce extérieur, du ministre du
redressement productif, du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social et de la ministre de l’artisanat, du commerce et du tourisme en date du 12 mars 2014, M. Michel Ducrot,
directeur du travail, est nommé directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi de Midi-Pyrénées et est chargé des fonctions de responsable du pôle « politique
du travail » pour une durée de cinq ans à compter du 24 mars 2014.
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� Journal officiel du 7 mars 2014

Décision du 4 mars 2014 modifiant la décision du 31 août 2006 modifiée
portant délégation de signature (direction générale du travail)

NOR : ETST1405418S

Le directeur général du travail, 
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement,

notamment son article 3 ;
Vu le décret no 2006-1003 du 22 août 2006 portant création d’une direction générale du travail à l’administra-

tion centrale du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ;
Vu le décret du 25 août 2006 portant nomination du directeur général du travail ;
Vu le décret du 15 mai 2012 portant nomination du Premier ministre ;
Vu le décret du 2 juillet 2013 relatif à la composition du Gouvernement ;
Vu l’arrêté du 22 août 2006, modifié par l’arrêté du 30 mai 2011, relatif à l’organisation de la direction géné-

rale du travail ;
Vu les arrêtés du 30 août 2006 portant nomination des chargés de fonction et des chefs de bureaux et de mis-

sions ;
Vu la décision du 31 août 2006 modifiée portant délégation de signature (direction générale du travail),

Décide :

Art. 1er. − L’article 9 de la décision du 31 août 2006 modifiée susvisée portant délégation de signature est rem-
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 9. − Délégation est donnée à Mme Sophie BARON, administratrice civile, cheffe du bureau de la poli-
tique et des acteurs de la prévention à l’effet de signer, dans la limite des attributions du bureau de la politique et
des acteurs de la prévention et au nom du ministre chargé du travail tous actes, décisions ou conventions, à l’ex-
clusion des décrets. »

Art. 2. − La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait le 4 mars 2014.

J.-D. COMBREXELLE
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� Journal officiel du 21 février 2014

Avis de vacance d’un emploi de responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » à la direc-
tion régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
de la Haute-Normandie

NOR : ETSF1404201V

L’emploi de responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle « 3E ») à la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, de Haute-Normandie sera prochaine-
ment vacant. La direction régionale est située avenue Aristide-Briand à Rouen (76).

Créées par décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des direc-
tions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, les DIRECCTE
constituent des services déconcentrés communs au ministère de l’économie et des finances, au ministère du
commerce extérieur, au ministère du redressement productif, au ministère du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social et au ministère de l’artisanat, du commerce et du tourisme. Elles assurent,
sous l’autorité du préfet de région, le pilotage coordonné des politiques publiques, du développement économique,
du travail, de l’emploi de protection du consommateur et de régulation des marchés.

Le pôle « entreprises, emploi, économie » est chargé du développement économique en faveur des entreprises
(industrie, commerce, artisanat, tourisme), de la mise en œuvre de la politique de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle, à travers la régulation du marché du travail et de ses opérateurs et le développement des compétences
des salariés et des demandeurs d’emploi à l’échelle régionale.

Les missions du pôle se déclinent autours de plusieurs axes :
– renforcer, notamment à travers la diffusion de l’innovation, la compétitivité des entreprises, quelle que soit

leur taille, dans l’industrie, le commerce, l’artisanat, les professions libérales, les services, le tourisme en vue
de développer l’activité et l’emploi (actions en faveur des territoires, des branches professionnelles, des entre-
prises, des actifs) ;

– accroître l’internationalisation des entreprises ;
– coordonner le service public de l’emploi et en améliorer l’efficacité, en appui au préfet de région, notamment

par le suivi des résultats des opérateurs de placement et les interventions au profit des publics les plus en dif-
ficulté sur le marché du travail ;

– anticiper et accompagner les mutations économiques qui affectent les entreprises, afin de consolider l’écono-
mie régionale et de maintenir les salariés en emploi, en adaptant leurs qualifications ;

– assurer le contrôle administratif et financier de la formation professionnelle ;
– favoriser l’intelligence économique au service du développement et de la compétitivité du tissu productif

régional.
Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de Mme Corinne Crevot, (mél : dgp.rh@di-

reccte.gouv.fr ou téléphone : 01-44-38-37-23).
Les candidatures doivent être adressées, sous couvert de la voie hiérarchique, dans un délai de trente jours à

compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel, à l’adresse suivante : délégation générale de
pilotage des DIRECCTE et des DIECCTE (DGP), pôle RH, 39-43, quai André-Citroën, 75739 Paris Cedex 15, ou
par voie électronique sur la boîte : dgp.rh@direccte.gouv.fr. Elles devront comporter, au minimum, une lettre de
motivation et un curriculum vitae détaillé.

La DIRECCTE regroupant des services déconcentrés communs à plusieurs ministères, cet avis de vacance est
également publié dans le présent Journal officiel sous le timbre du ministère de l’économie et des finances.
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� Journal officiel du 5 mars 2014

Avis de vacance d’un emploi de directeur régional adjoint à la direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nord - Pas-de-Calais chargé
des fonctions de secrétaire général

NOR : ETSF1405003V

L’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de secrétaire général de la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nord - Pas-de-
Calais sera prochainement vacant. Il s’agit d’un emploi DATE de groupe 3. La direction régionale est située au
70, rue Saint-Sauveur, à Lille (59).

Créées par décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié, les DIRECCTE constituent des services
déconcentrés communs au ministère de l’économie et des finances, au ministère du commerce extérieur, au minis-
tère du redressement productif, au ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social et au ministère de l’artisanat, du commerce et du tourisme. Elles sont chargées, sous l’autorité du préfet de
région :

– de la politique du travail et des actions d’inspection de la législation du travail ;
– des actions de développement des entreprises et de l’emploi, notamment dans les domaines de l’innovation et

de la compétitivité des entreprises, du marché du travail, de la formation professionnelle continue, de l’indus-
trie, du commerce, de l’artisanat, des professions libérales, des services et du tourisme, ainsi que de celles,
dans les domaines de l’intelligence économique et de la sécurité économique ;

– des actions de contrôle du bon fonctionnement des marchés et des relations commerciales entre entreprises,
de la mise en œuvre des politiques relatives à la protection économique et à la sécurité des consommateurs
ainsi que des actions de contrôle dans le domaine de la métrologie.

Placés sous l’autorité du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi, le secrétaire général participe, au sein de l’équipe de direction, à l’élaboration et à la mise en œuvre
de l’action de la DIRECCTE en vertu des dispositions du décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 précité.

Le secrétaire général coordonne, organise, anime et modernise les services support de la direction régionale ; il
veille à leur adaptation aux missions exercées et à leur contribution au développement des synergies. Il est notam-
ment chargé du pilotage et de la gestion des moyens (gestion des ressources humaines, suivi des différents budgets
de fonctionnement...). Il promeut les mutualisations, notamment au travers de la régionalisation de certaines fonc-
tions. Il assiste le directeur régional dans l’animation du dialogue social interne de la direction.

Il exerce ses fonctions en étroite relation avec les chefs de pôle et avec les directions d’administration centrale.
Il apporte son appui aux responsables des unités territoriales dans le cadre de l’organisation définie plan régional.
Il assure l’encadrement et l’animation des équipes qui lui sont affectées pour la réalisation de ses missions.

Les candidats doivent remplir les conditions statutaires posées par l’article 14 du décret no 2009-360 du
31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat.

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de Mme Corinne Crevot,
(dgp.rh@direccte.gouv.fr ou 01-44-38-37-23).

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret no 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux
emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat, les candidatures doivent être adressées, sous couvert
de la voie hiérarchique, dans un délai de trente jours à compter de la date de publication du présent avis au Jour-
nal officiel, à l’adresse suivante : délégation générale de pilotage des DIRECCTE et des DIECCTE (DGP),
pôle RH, 39-43, quai André-Citroën, 75739 Paris Cedex 15 ou par voie électronique sur la boite : dgp.rh@direcc-
te.gouv.fr.

La DIRECCTE regroupant des services déconcentrés communs à plusieurs ministères, cet avis de vacance est
également publié dans le présent Journal officiel sous le timbre du ministère de l’économie et des finances.
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� Journal officiel du 6 mars 2014

Avis relatif au renouvellement
d’une licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1402996V

Par arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris pris le 30 janvier 2014 pour le préfet de la région Ile-
de-France, préfet de Paris, par délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France et en application des articles L. 7123-11 et suivants et
R. 7123-8 et suivants du code du travail, la licence d’agence de mannequins est renouvelée, à compter du 16 jan-
vier 2014, pour une durée indéterminée, à M. Cyril BRULE, gérant de l’agence VIVA MODEL, sise 15, rue
Duphot 75001 Paris.
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� Journal officiel du 6 mars 2014

Avis relatif au renouvellement
d’une licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1402998V

Par arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris pris le 30 janvier 2014 pour le préfet de la région Ile-
de-France, préfet de Paris, par délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France et en application des articles L. 7123-11 et suivants et
R. 7123-8 et suivants du code du travail, la licence d’agence de mannequins est renouvelée, à compter du
2 avril 2014, pour une durée indéterminée, à Mme Patricia CADIOU-DIEHL, gérante de l’agence BANANAS
MAMBO, sise 9, rue Duphot 75001 Paris.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

30 MARS 2014. – TRAVAIL 2014/3 – Texte 38 / 40 – Page 1

. .

TEXTES PARUS AU JOURNAL OFFICIEL

� Journal officiel du 11 mars 2014

Avis relatif au renouvellement
d’une licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1405107V

Par arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris pris le 11 février 2014 pour le préfet de la région Ile-
de-France, préfet de Paris, par délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France et en application des articles L. 7123-11 et suivants et
R. 7123-8 et suivants du code du travail, la licence d’agence de mannequins est renouvelée, à compter du
2 février 2014 pour une durée indéterminée, à Mme Cindy VIEIRA, gérante de l’agence Caméléone, sise 11, rue
du Parc-Valparc, 67205 Oberhausbergen.
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� Journal officiel du 11 mars 2014

Avis relatif au renouvellement
d’une licence d’agence de mannequins

NOR : ETST1405112V

Par arrêté du responsable de l’unité territoriale de Paris pris le 12 février 2014 pour le préfet de la région Ile-
de-France, préfet de Paris, par délégation du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi de la région Ile-de-France et en application des articles L. 7123-11 et suivants et
R. 7123-8 et suivants du code du travail, la licence d’agence de mannequins est renouvelée, à compter du
15 mars 2014 pour une durée indéterminée, à Mme Béatrice COSTANTINI gérante de l’agence DI TO DI, sise
17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS.
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� Journal officiel du 20 mars 2014

Liste des sociétés coopératives ouvrières
de production pour l’année 2014

NOR : ETST1406591K

La liste des sociétés coopératives ouvrières de production pour l’année 2014 (NOR : ETST1331541K), publiée
au Journal officiel du 27 décembre 2013, est complétée ainsi qu’il suit :

05 – Hautes-Alpes

Avenir Radio, ZA Le Plan, route de Sistéron, 05300 Laragne-Monteglin.

13 – Bouches-du-Rhône

Groupe COPSI, route de Berre, Domaine de la Garde, 13510 Eguilles.
Dodeskaden, 5, traverse du Colonel, 13014 Marseille.

19 – Corrèze

Librairie Chantepages, 26, avenue Charles-de-Gaulle, 19000 Tulle.
Forma Pro 19, 1, rue Ernest-Rupin, 19100 Brive-la-Gaillarde.

21 – Côte-d’Or

Terrelis, 1, rue Imbault, 21420 Savigny-lès-Beaune.

27 – Eure

Scop Jouannet, Les Graviers, 27 bis, route de Francheville, 27580 Bourth.

29 – Finistère

La Renaissante, ZA de Mesmenez, BP 4, 29410 Saint-Thégonnec.

35 – Ille-et-Vilaine

Bureau d’études techniques Aménagement et Construction, 5, rue du Louis-d’Or, 35000 Rennes.
Ergo-RH, parc Edonia, rue des Iles-Kerguelen, 35760 Saint-Grégoire.

37 – Indre-et-Loire

Biolinet, 60 bis, quai Albert-Baillet, 37270 Montlouis-sur-Loire.
Via-Ethys, 24, rue Emile-Roux, 37540 Saint-Cyr-sur-Loire.

38 – Isère

Adret et Territoires, Le Chevalon, 193, rue de Chassolière, 38340 Voreppe.
Coop’Art, 25, rue Pierre-Semard, 38000 Grenoble.
Easi, 27, rue du Progrès, 38170 Seyssinet-Pariset.
Enovalp, 5, rue des Arts-et-Métiers, 38000 Grenoble.
Entreprise de chaudronnerie et de maintenance, 14, avenue de Chantereine, BP 233, 38305 Bourgoin-Jallieu.
Gexplore, espace Vaucanson, 82, rue Anatole-France, 38100 Grenoble.
Les Arts en selle, 7, rue Moirond, 38420 Domene.
Office catholique des pompes funèbres, immeuble Le Manhattan, 24, boulevard de la Chantourne, 38700 La

Tronche.
Théophil, 10, rue Bayard, 38000 Grenoble.
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Tnscop, place Charlie-Chaplin, 38300 Bourgoin-Jallieu.

44 – Loire-Atlantique

Alter Shoes, 67, rue du Millau, 44300 Nantes.
Copy service system, 2, rue de l’Héronnière, 44000 Nantes.

45 – Loiret

Adexpress, 20, rue des Prunus, 45400 Fleury-les-Aubrais.
La Fabrique du Lieu, rue Lucien-Péan, 45750 Saint-Pryvé-Saint-Mesmin.
Vodolis, 38, rue Charles-Péguy, 45430 Chécy.

54 – Meurthe-et-Moselle

Ferm’isol, 831, rue Robert-Schuman, 54850 Messein.

55 – Meuse

Cabinet Sumak, 8, rue du Cachon, 55800 Laimont.

59 L – Nord

Actions de professionnels pour l’enfance, 8, impasse Crachet, 59193 Erquinghem-Lys.

62 – Pas-de-Calais

Laboratoire 1871, 115, rue Marcellin-Berthelot, 62400 Béthune.

64 – Pyrénées-Atlantiques

SCOP Agian, maison Santa-Maria, route de Louhossoa, 64640 Hélette.

66 – Pyrénées-Orientales

Pure Environnement, Technosud, 574, rue Félix-Trombe, 66100 Perpignan.

69 – Rhône

Agharta Studio, 6, rue Massena, 69006 Lyon.
Arfege, 15, rue Tronchet, 69006 Lyon.
Celt, place de la Gare, 69470 Cours-la-Ville.
Coretec, 65 bis, rue Alexandre-Dumas, 69120 Vaulx-en-Velin.
Crils, 148, route de Gerland, 69007 Lyon.
De L’autre Côté du Pont, 2, cours Gambetta, 69003 Lyon.
Dowino, 26, cours Emile-Decorps, 69100 Villeurbanne.
La Folle Entreprise, 1, rue Eugénie Brazier, 69001 Lyon.
Prairial II, 10, avenue des Droits-de-l’Homme, 69120 Vaulx-en-Velin.
Toposcope, Montée C, 81, rue de la République, 69002 Lyon.

70 – Haute-Saône

La Maison au Naturel, 1, rue de la Plante, 70000 Echenoz-le-Sec.

72 – Sarthe

ES BPC Electricité, ZAC du Vivier, 32, rue du Vivier, 72700 Allonnes.
Hecho Mano, 8, rue de Sardaigne, 72100 Le Mans.

73 – Savoie

Arter Agence, parc d’attractivité Côte Rousse, 180, rue du Genevois, 73000 Chambéry.
JM Usinage, 151, rue du Pré-Mûrier, 73100, Grésy-sur-Aix.
L’Alterzone, route de Beguevey, 73210 La Côte-d’Aime.
SCOP Le Bruit Qui Court, 87, rue Sainte-Rose, 73000 Chambéry

74 – Haute-Savoie

Axalp, 1, place du 18-Juin-1940, 74940 Annecy-le-Vieux.
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75 – Paris

Agyrem, 142, rue de Rivoli, 75001 Paris.
Entr’ouvert, 169, rue du Château, 75014 Paris.
Institut Chuzhen de médecine chinoise, 10, boulevard Bonne-Nouvelle, 75010 Paris.
Les Scop’pains D’abord, 90, rue de Ménilmontant, 75020 Paris.
Mille Plateaux Production, 107, rue de la Réunion, 75020 Paris.
Port Parallèle, 26, rue d’Hautpoul, 75019 Paris.
Presse Pluriel, 19, rue Frédérick-Lemaître, BP 90, 75961 Paris Cedex 20.
Pragma Péritus, 33, rue Vivienne, 75002 Paris.

76 – Seine-Maritime

AMGE Industrie, 1744, rue des Potiers, 76170 Mélamare.
Hisa Ingénierie, 55, rue du Pont-VI, 76600 Le Havre.
Proxi-Info, La Grande Mare, 9, rue Georges-Braque, 76000 Rouen.

77 – Seine-et-Marne

Commodity 3, 10, rue Bourdin, 77400 Dampmart.

79 – Deux-Sèvres

La Frenaie, route de Saint-Hilaire, 79210 Arcais.

82 – Tarn-et-Garonne

Equilibre, rue de l’Eglise, 82330 Verfeil-sur-Seye.
STM, 5, rue Gustave-Eiffel, 82600 Verdun-sur-Garonne.

92 – Hauts-de-Seine

Ifadest, 2, rue François-Villon, 92260 Fontenay-aux-Roses.
Origames, 40, avenue Jean-Baptiste-Clément, 92100 Boulogne-Billancourt.

93 – Seine-Saint-Denis

Avancement culturel social professionnel (A. Sourd), 5, rue Paul-Bert, 93400 Saint-Ouen.

94 – Val-de-Marne

Agrena, 3, avenue de la Côte-d’Azur, 94150 Rungis.
Valenton Services, 49, rue du Colonel-Fabien, 94460 Valenton.
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